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Glossaire 

ABF : Architecte des Bâtiments de France 
AEV : Agence des Espaces Verts de la Région Ile de France 
ARS : Agence Régionale de Santé 
ANRU : Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 
CCHVO : Communauté de Communes du haut Val d’Oise 
CD : Conseil départemental 
CE : Commissaire Enquêteur 
CDNPS : Commission Départementale de Nature, des Paysages et des Sites 
CDT : Contrat de Développement Territorial 
CLE : Commission Locale de l’Eau 
DDT 95 : Direction Départementale des Territoires du Val d’Oise  
DPU : droit de préemption urbain 
DUP : Déclaration d’Utilité Publique  
EBC : Espace Classé Boisé 
ELAN : Évolution du Logement de l’Aménagement et du Numérique  
ENS : Espace Naturel sensible 
EPFIF : Établissement Public Foncier d’Ile-de-France 
EVP : Espace Vert Protégé 
IDF-M : Ile-de-France mobilités 
M.O : Maître d’ouvrage
NPNRU : Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain
OAP : Orientation d’Aménagement et de Programmation
ORU : Opération de Rénovation Urbaine
PADD : Plan Aménagement de Développement Durable
PDUIF : Plan de Déplacement Urbain de l’Ile-de-France
PDIPR : Plan Départemental des itinéraires de promenades et de randonnées
PEB : Plan d’Exposition au bruit
PGRI : Plan de Gestion des risques d’inondation
PLU : Plan Local d’Urbanisme
POS : Plan d’Occupation des Sols
PPA : Personnes Publiques Associées
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PPRI : Plan de Prévention des Risques d’Inondation  
PPRT : Plan de Prévention des Risques Technologiques 
PRIF : Périmètres Régionaux d’Intervention Foncière 
RD : Route départementale 
RNSA : Réseau National de Surveillance Aérobiologie 
RTE : Réseau Transport d’Électricité 
SAGE : Schéma d’Aménagement de Gestion des eaux 
SCI : Société Civile immobilière 
SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale  
SDAGDV : Schéma Départemental d’accueil des gens du voyage 
SDAGE : Schéma Directeur Aménagement et Gestion des Eaux 
SAFER : Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural 
SDIF : Service Départemental d’Incendie et de Secours 
SDRIF : Schéma Directeur Région Ile-de-France 
SEDIF : Syndicat des Eaux d’Ile-de-France 
SIS : Secteur d’Information des Sols 
SMAPP : Syndicat Mixte d’Aménagement de la Plaine de Pierrelaye 
SRCAE : Schéma Régional Climat Air Énergie 
SRCE : Schéma Régional de Cohérence Écologique 
SRHH : Schéma Régional de l’habitat et de l’hébergement 
SRU : Solidarité et renouvellement urbain 
SUAD : Service de l’Urbanisme et de l’Aménagement Durable à la DDT 95 
SUP : Servitude d’Utilité Publique 
UPE : Union de la Publicité Extérieure 
ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Floristique et Faunistique 
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Le présent rapport contient deux parties 

PARTIE 1 

RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

PARTIE 2 

CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVÉS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

Ces deux parties sont indépendantes et doivent être considérées comme séparées. 
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PARTIE I : RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

I – GENERALITES ET CONTEXTE DE L’ENQUÊTE UNIQUE 

I.1. PRESENTATION SUCCINCTE DE LA COMMUNE

I.1.1 Contexte géographique

Beaumont-sur-Oise est une commune du Département du Val d’Oise, en Région Ile-de-France, 
d’une superficie de 560,2ha. Elle fait partie de l’Arrondissement de Pontoise et du Canton de 
L’Isle-Adam. Elle est située à l’extrême nord du département, à 40 kilomètres environ de Paris 
et à 22 kilomètres de Cergy-Pontoise, la préfecture. Elle est traversée par les voies routières 
suivantes : la route départementale 78, la route départementale 85 et la route 
départementale 922.  
Les communes limitrophes sont : Mours, Nointel, Presles, Saint-Martin-du-Tertre, Noisy-sur-
Oise, Bruyères-sur-Oise, Bernes-sur-Oise et Persan. 
Beaumont-sur-Oise appartient à la Communauté de Communes du Haut Val d’Oise (CCHVO) ; 
créée en 2004 et élargie en 2012 cet EPCI regroupe neuf communes : Beaumont-sur-Oise, 
Mours, Nointel, Ronquerolles, Noisy-sur-Oise, Bruyères-sur-Oise, Bernes-sur-Oise, 
Champagne-sur-Oise et Persan. 
Fondée au début de l’Empire Romain elle possède un important patrimoine archéologique et 
historique. La commune dispose d’un patrimoine bâti remarquable avec notamment deux 
bâtiments classés et deux bâtiments inscrits au titre des monuments historiques. 
Son centre-ville entouré à la fois par l’Oise et par la Forêt de Carnelle s’est développé de 
manière hétérogène. Le tissu urbain du bourg est constitué de plusieurs quartiers aux 
morphologies différentes selon leur époque de construction. 
Le territoire de la commune est composé de 43% d’espaces artificialisés et de 57% d’espaces 
naturels. Quatre entités paysagères sont donc présentes sur le territoire : 

• La Vallée de l’Oise ;
• La Forêt de Carnelle dont 146ha se situent sur le territoire de la commune ;
• Les espaces agricoles (122ha) ;
• L’entité urbaine se compose d’une partie ancienne, avec du bâti principalement

implanté à l’alignement et de densité importante datant du début du XXème siècle.
Puis dans la seconde moitié du XXème, sur la périphérie, les édifices se sont
développés le long de certains axes majeurs du territoire de manière disparate. Il existe
sur la commune deux principaux quartiers d’habitat collectif social.
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Du fait de sa géomorphologie et de son hydrographie, les risques naturels se concentrent 
autour des phénomènes de crue des eaux de l’Oise et des mouvements de terrain. 

I.1.2 Démographie et logement

Selon l’INSEE Beaumont-sur-Oise comptait 9504 habitants en 2019, en légère diminution au 
regard des chiffres 2017 de 9576 habitants, figurant dans le rapport de présentation du PLU. 
Jusqu’en 2017 même légèrement ralentie la croissance démographique continuait. 

A l’horizon 2030 la population estimée à environ 10 800 habitants, soit un taux de croissance 
annuel de 0,9 %. Pour atteindre cet objectif démographique, 884 logements sont prévus à 
l’horizon 2030 dont 467 sont déjà autorisés : le projet de PLU prévoit ainsi la construction 
d’environ 417 logements supplémentaires entre 2022 et 2030, soit un potentiel de 267 
logements « en densification » et de 150 logements « en renouvellement urbain ». 
L’INSEE a découpé la ville en quatre quartiers, le centre-ville et les quartiers Est, Sud et Ouest. 
Le centre-ville et le quartier Ouest sont ceux qui comportent le plus de logements collectifs 
(environ 35 % des logements collectifs de la ville). Ils comptent à eux deux les deux tiers des 
petits logements de la ville (environ 36 % de trois pièces ou moins). 
Le centre-ville concentre par ailleurs 45 % des logements vacants de la Ville, suivi du quartier 
Ouest, qui en compte 39 %. En revanche, les quartiers Sud et Est, plus pavillonnaires, en 
comptent moins de 10 %. 
Le parc social est situé en majorité dans les quartiers Est (49 % des logements sociaux de la 
Ville), et Sud (29 %). 

I.1.3 Contexte économique

En 2016 le taux d’activité de la commune était de 76% et 16,7% des actifs travaillaient sur le 
territoire communal. Les principaux pôles d’emplois sont : la zone d’activité Saint Roch, le 
groupe hospitalier, Persan, Pontoise et la zone aéroportuaire Charles-de-Gaulle. 60,4% des 
établissements actifs appartiennent au secteur du commerce, des transports et des services 
divers. 22,4% appartiennent à l’administration publique.  
Un parcours marchand constitué de commerces de proximité se situe entre la vieille ville et le 
Château. Deux grandes surfaces sont présentes sur le territoire. 

I.1.4 Équipements et services

La commune bénéficie d’un bon degré d’équipements publics, qui contribuent à son 
l’attractivité. 
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La commune dispose de 5 écoles, 2 collèges et 2 lycées. 98,6% des bâtiments de la commune 
sont raccordés à un « bon haut débit ». 

I.1.5 Transports et déplacements

Le territoire communal bénéficie d’une bonne accessibilité routière (RD 78, RD85, RD922).  
Le réseau de liaisons douces est développé. De nombreux itinéraires de promenades et de 
randonnées sont inscrits dans le PDIPR ; ils permettent un maillage des quartiers et du centre-
ville et la promenade en forêt. 
Si 63% des beaumontois se rendent à leur travail en voiture, la fréquence des transports en 
commun et leur desserte peuvent permettre de concurrencer l’usage de la voiture (gares de 
Persan-Beaumont et de Nointel-Mours et 7 lignes de bus). 
La plupart des parcs de stationnement ouverts au public sont mutualisables.  
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I.2. OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE

Par lettre du 29 juin 2022, enregistrée par le Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise le 6 
juillet 2022 le Maire de Beaumont-sur-Oise a demandé la désignation d’un commissaire 
enquêteur en vue de procéder à une enquête publique unique ayant pour objet : « La révision 
du PLU et l’élaboration du RLP » de la commune. 

I.3. HISTORIQUE, CADRE JURIDIQUE

I.3.1 Historique du PLU, enjeux, cadre juridique de la révision PLU

La Commune de Beaumont-sur-Oise est dotée d’un PLU approuvé le 30 mars 2017. 

La révision du PLU a été prescrite par la délibération du conseil municipal N°2021-27 du 27 
mai 2021. (Annexe 1a). Les objectifs poursuivis ainsi que la définition des modalités de la 
concertation figuraient dans cette délibération. Cette révision entre dans le cadre de l’article 
L.153-31 du code de l’urbanisme alinéas 1 et 2. La commune a en effet notamment décidé
de :

- Changer les orientations définies dans le PADD ;
- Réduire un EBC, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière.

Les enjeux du projet PLU sont les suivants : 

- Encadrer davantage la densification anarchique (divisions, 
démolitions/reconstructions) ; 

- Revoir les OAP afin de prendre en compte des projets en cours de réflexion et de
protéger au maximum le patrimoine communal (historique et naturel) ;

- Améliorer la lisibilité du plan de zonage et ajouter des éléments à protéger et faire
le bilan des emplacements réservés ;

- Rééquilibrer l’offre de logements en centre-ville ;
- Améliorer les modes de circulation automobile et créer des liaisons douces, dans

un souci de développement durable ;
- Modifier le règlement du PLU afin qu’il soit conforme à la nouvelle partie

réglementaire du code de l’urbanisme.

De manière générale, les éléments suivants ont donc été inscrits dans cette révision : 

1-Évolution des orientations du PADD pour :
- Encadrer davantage la densification anarchique ;
- Préserver le cadre de vie de la ville et promouvoir les mobilités alternatives ;
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- Affirmer la nature en ville et préserver le patrimoine paysager et environnemental.
Pour mémoire, Les trois axes portés par le PADD initial étaient : 

- la préservation de l’attractivité de la commune et de son accessibilité à tous ;
- le renforcement de ses atouts économiques ;
- la préservation du cadre de vie de la commune et de son identité.

2-La prise en compte d’une évolution démographique limitée (+0,9% par an) atteignant en
2030 environs 10 800 habitants, pour augmenter le nombre de logements : le projet de PLU
prévoit en plus des 467 logements dont la construction est déjà autorisée, 417 logements dont
267 « en densification » et 150 « en renouvellement urbain » ;

3-La consommation de 2,52 ha d’espaces naturels et agricoles doit permettre la réalisation de
nouveaux équipements (extension de l’aire d’accueil des gens du voyage, équipements
sportifs et parking non imperméabilisé aux abords de l’École de la Fontaine Bleue, secteur UCc
à l’est pour équipements) ;
Pour mémoire entre 2013 et 2022 cette consommation a représenté 2,82ha.

4-La préservation du patrimoine est induite par une identification des éléments concernés au
plan de zonage et par la création d’une OAP thématique ;
Ces éléments ne figuraient pas dans le précédent PLU.

5-L’intégration des enjeux environnementaux et sanitaires est prise en compte par 1 OAP
thématique qui permet la prise en compte du développement durable dans la mise en œuvre
de projets urbains et de constructions avec trois axes :

1 - « espaces naturels et paysage » ;  
2 - « éco-gestion et éco-construction » ;  
3 - « confort et santé »  
Une OAP sectorielle concerne le « Centre national d’Études et de Formation pour 
l’Adaptation Scolaire et l’Éducation Spécialisée » CNEFASES. 

6-Dans ce cadre le plan de zonage du PLU évolue peu :
+ Zone UA : secteur central de la ville :

Pas d’évolution par rapport au PLU 2017 ; 
+ Zone UB : 3 poches de quartiers d’habitats collectifs relativement hauts pour
la commune, situés en périphérie directe du centre-ville :

Pas d’évolution par rapport au PLU 2017 ; 
+ Zone UC : tissu urbain au-delà du centre-ville développé le long de certains
axes majeurs :

Création de sous-secteurs : 
Une zone UCa permettra l’augmentation des densités des espaces urbanisés et des 
espaces d’habitat à l’échelle de la commune. La limite choisie entre ces deux secteurs 
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est marquée par la RD78 – Avenue de la Division Leclerc/ Avenue Carnot, axe de 
communication historique au sein de la commune ; 
Une zone UCb concerne un secteur très limité qui était dédié dans le PLU de 
2017 à encadrer les mutations d’un ancien équipement d’intérêt général. Une 
opération y a été réalisée et le maintien de ce secteur est donc nécessaire pour 
conserver les règles spécifiques qui y avaient été déterminées ; 
Une zone UCc est créée et réservée afin de pouvoir, en entrée de ville, autoriser 
des constructions à vocation de services publics ou d’intérêts collectifs ou des 
logements aidés ; 

Par rapport au PLU de 2017 on note également : 
-Des modifications mineures au Sud du bourg, pour reclasser en zone naturelle
des parcelles vouées à du maraîchage ;
-Reclassement en zone UC de parcelles au Sud-Est du cimetière (anciennement
en N), en vue d’y permettre une activité de service funéraire.
+ Zone UX : le secteur situé à l’extrême ouest de Beaumont-sur-Oise est
marqué par la présence d’une zone d’activités. Il s’agit d’un secteur
historiquement dédié aux fonctions économiques, entre l’Oise et le Lac des
Ciments ainsi le sous-secteur UXa disparait.
+ Zone UM :  La zone UM correspond à la prise en compte du devenir du centre
psychiatrique « Les Oliviers » :

Pas d’évolution par rapport au PLU 2017. 
+ Zone 1AU : Les zones à urbaniser 1AU à vocation d’habitat du PLU de 2017,
ont été supprimées.
+ Zone A : Cette zone comprend deux secteurs :
-Le secteur Ap inconstructible en raison du périmètre de protection du captage
d’eau potable ; il a été agrandi pour se conformer au périmètre de protection
du captage, tel que défini par l’hydrogéologue agréé ;
-Un secteur Ae, dédié aux activités du centre équestre a été réduit pour
n’englober que la partie réellement concernée par l’activité équestre.
+ Zone N comprend 3 secteurs :
-Le secteur Nv correspond à l’emplacement existant de l’aire d’accueil des gens
du voyage et son extension future ;
-Un secteur Nl a été créé en bords d’Oise afin de répondre à l’orientation du
PADD de renaturation des berges de l’Oise et de leur ouverture au public
(réalisation d’équipements légers et d’une aire de stationnement) ; ainsi qu’aux
abords de l’école de la Fontaine Bleue et agrandi aux abords du stade (Sud)
pour répondre à des projets d’équipements communaux ;
-Le secteur Np correspond à un besoin lié à l’implantation de la Fédération
Française d’études et de sports sous-marins, FFESSM, d’Île-de-France/Picardie
à proximité du Lac des Ciments.
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Le cadre juridique du projet est le suivant : 
 
Par la délibération N° 2021-072 du 23 septembre 2021 (Annexe 1b), le Conseil Municipal a 
pris acte de l’engagement de la concertation sur les axes du nouveau PADD (voir supra). (Cf. 
point II.2.1 du présent rapport). 

 
Par la délibération N° 2022-049 du 2 juin 2022 (Annexe 1c) le Conseil municipal a tiré le bilan 
de la concertation et arrêté le projet de PLU. 
 
L’arrêté du Maire N°2022-060 du 25 août 2022 ordonnant l’ouverture de l’enquête publique, 
(Annexe 1d), visait notamment les textes suivants : 
 

• Code général des Collectivités Territoriales ; 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070633/ 
 

• Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L151-1 et suivants et R153-19 et 
suivants ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031
211145/ - LEGISCTA0000  31211923 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031
720141/#LEGISCTA000031720497 
 

• Code de l’Environnement, et notamment les articles L123-1 et suivants, R121-1 et 
suivants, L581-1 et suivants. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006
176443?etatTexte=VIGU 
 
Contexte supra-communal : documents de planification supérieurs 
 
On peut également rappeler l’existence des documents supra-communaux suivants, 
s’appliquant au territoire : 
 

• Le Schéma Directeur Région Ile-de-France (SDRIF) approuvé par décret n°2013-1241 
du 27 décembre 2013, et dernièrement modifié suite à l’arrêté de DUP du 15 juillet 
2019 ; 

• La Charte du Parc Naturel Oise-Pays de France signée en 2019 par la commune de 
Beaumont-sur Oise dont la nouvelle version a été approuvée par le décret du 18 janvier 
2021 ; 

• Le Plan de Déplacements Urbains Ile-de-France (PDUIF), approuvé le 19 juin 2014 ; 
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• Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Seine-
Normandie 2010-2015, suite à annulation du SDAGE 2016-2021 et dans l’attente du
futur SDAGE 2022-2027 ;

• Le schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des gens du Voyage (SDAGV) du 23
février 2022 ;

• Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) Ile-de-France, adopté par arrêté
n°2013294-0001 du 21 octobre 2013 ;

• Le Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Énergie (SRCAE) Ile-de-France, arrêté le
14 décembre 2012 parle Préfet de Région ;

• Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) Ile-de-France approuvé par arrêté inter-
préfectoral du 31 janvier 2018 (et en cours de révision) ;

• Le Schéma Régional Éolien Ile de France du 28 septembre 2012 ;
• Le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH) Ile-de-France, signé le 19

décembre 2017 ;
• Le Plan de Gestion des Risques d’inondation (PGRI) du bassin Seine-Normandie 2016-

2021 applicable depuis le 23 décembre 2015.

Le PLU de Beaumont-sur-Oise doit être compatible avec l’ensemble de ces documents. 

Il convient également de rappeler les deux grandes lois suivantes : 

• La loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) :
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000005630252/2020-12-09/ 

• La loi ELAN (Évolution du Logement, de l'Aménagement et du Numérique),
promulguée le 23 novembre 2018 :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000005630252/2020-12-09/ 
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I.3.2 Historique du RLP, enjeux, cadre juridique de l’élaboration RLP

« Chacun a le droit d’exprimer et de diffuser informations et idées, quelle qu’en soit la nature, 
par le moyen de la publicité, d’enseignes et de pré-enseignes, conformément aux lois en 
vigueur et sous réserve des dispositions du présent chapitre » (article L 581-1 du doce de 
l’environnement). 

Il existe un Règlement National de Publicité (RNP) – décret du 30 janvier 2012 – applicable à 
l’ensemble du territoire national qui peut être adapté par toute collectivité adoptant un RLP. 
Sur certaines zones les règles définies par le RLP seront plus restrictives que les prescriptions 
nationales. Élaborer un RLP permet à une commune d’adapter aux enjeux locaux et à la réalité 
de son territoire la réglementation nationale en matière de publicité extérieure. Il s’agit d’un 
enjeu fondamental en termes d’attractivité de son territoire afin de trouver un équilibre entre 
les objectifs de préservation des paysages et du cadre de vie et les objectifs de développement 
économique. Aussi, les publicités, enseignes et pré-enseignes sont soumises à une 
réglementation protectrice de l’environnement et du cadre de vie. Leur installation doit être 
conforme à des conditions de densité et de format. Un RLP peut donc instaurer dans des zones 
définies des règles plus restrictives que la réglementation nationale et aussi assouplir ces 
dispositions. L'exploitant d'un dispositif de publicité qui souhaite installer, remplacer ou 
modifier un support de publicité doit, selon le dispositif, effectuer une déclaration préalable 
ou une demande d'autorisation auprès du Maire. Toutes les enseignes sont soumises à 
autorisation lorsqu'il existe un RLP. 
Un RLP peut aussi définir des zones dans lesquelles tout occupant, ou propriétaire, d'un local 
commercial visible depuis la rue doit veiller à ce que l'aspect extérieur du local ne porte pas 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 
Le RLP est pris à l'initiative du Maire. Ses dispositions doivent être compatibles avec la charte 
d’un parc naturel régional (PNR) ou avec les orientations de protection, de mise en valeur et 
de développement durable. 
Après une délibération prescrivant un RLP, une concertation publique a lieu entre les acteurs 
concernés. Une fois le projet arrêté, une enquête publique doit être menée. Le RLP doit 
ensuite être approuvé et rendu public (par voie d'affichage, notamment). 

Le RLP de la commune de Beaumont-sur-Oise a été adopté le 15 janvier 1991. Ce RLP n’est 
plus adapté ni au contexte réglementaire en vigueur, ni aux enjeux de la commune. 

Le RLP de 1991 ne répond plus aux exigences réglementaires actuelles en matière de publicité 
issues de la loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement dite 
« Grenelle 2 » ou Loi ENE.  
Ainsi, conformément à l’article L.581-14-3 du code de l’environnement faute de révision ou 
de modification il est devenu caduc le 14 juillet 2020. 
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Le RLP est régi par les articles L 581-1 à L 581-45 du code de l’environnement. 
 
Ainsi, considérant l’article L 581-1 : 
 
Par la délibération N°2021-028 du 27 mai 2021, le conseil municipal a donc prescrit 
l’élaboration d’un nouvel RLP. (Annexe 2a). (Cf. point II.2.1 du présent rapport). 
 
Les enjeux de cette démarche engagée par la commune sont de : 
 

- Concilier la protection et la mise en valeur de son patrimoine bâti et naturel avec 
la nécessité d’une expression publicitaire raisonnable et d’une signalisation 
équilibrée des activités économiques ; 

- Prendre en compte les besoins de publicité extérieure indispensable à l’activité 
économique ; 

- Préserver la qualité architecturale des immeubles accueillant des commerces en 
veillant à la bonne intégration des enseignes. 

 
Le projet de RLP comporte donc les trois grandes orientations suivantes : 
 

- Préserver le cadre de vie et la qualité paysagère de Beaumont-sur-Oise ; 
- Renforcer l’attractivité et le dynamisme de l’activité économique et commerciale 

de la commune en privilégiant des dispositifs de qualité ; 
- Préserver la qualité des entrées de villes. 
 

Le règlement du RLP édicte les prescriptions particulières relatives à l’implantation des 
publicités, enseignes et préenseignes sur la commune dans les trois zones définies :  

- Zone 1 : « Zone mixte commerces, équipements et habitat » ; 
- Zone 2 : « Zone d’activités » ; 
- Zone 3 : « Zones naturelles et agricoles ». 

 
Le cadre juridique du projet est le suivant : 
 
La délibération N°2021-086 du 18 novembre 2021 (Annexe 2b) du conseil municipal prend 
acte de la tenue d’un débat sur les orientations générales du projet de RLP. 
 
Les débats ont porté sur : 
 

- Le nombre de panneaux et la réduction possible de ces derniers ; 
- La demande de diminution des panneaux auprès des commerçants, 
- L’ajout de normes concernant la taille des panneaux ; 
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- Les banderoles notamment celles relatives au Lac des Ciments.

Par la délibération N° 2022-048 du 2 juin 2022 (Annexe 2c), le Conseil Municipal a tiré le bilan 
de la concertation et arrêté le projet de RLP. 

Ainsi certaines dispositions du projet de RLP de Beaumont-sur-Oise sont plus restrictives que le 
RNP il s’agit des dispositions relatives à la publicité sur les palissades de chantier (le message 
publicitaire doit être en lien avec le chantier et ne peut être maintenu plus d’une année) alors 
que d’autres l’assouplissent : dispositions relatives à la réintroduction de la publicité en 
périmètre protégé, sur le mobilier urbain. 

Le RLP est élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures d’élaboration, de révision 
ou de modification des PLU définies au chapitre III du titre II du livre 1er du code de 
l’urbanisme (L 581-14-1 du CE).  
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041410708 

Dans le cas de l’élaboration du RLP de la commune de Beaumont-sur-Oise, l’avis de la 
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites a été rendu par la 
formation spécialisée « publicité » le 25 août 2022 (avis favorable à l’unanimité). Cet avis est 
requis en raison de la réintroduction de la publicité en périmètre protégé, sur le mobilier 
urbain. (Annexe 3). 
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I.4. COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 
 
Le dossier d’enquête unique comporte deux dossiers distincts : 
- Le dossier relatif à la révision du PLU ; 
- Le dossier relatif à l’élaboration du RLP. 
 

I.4.1 Composition du dossier relatif à la révision de PLU 
 
Outre le registre d’enquête publique ouvert pour recueillir les observations du public, le 
dossier relatif à la révision du PLU mis à la disposition du public en mairie (Espace Municipal 
rue Henri Pasdeloup) et sur le site internet de la Ville se composait des pièces suivantes :  
 

• Pièce n°1 : Note de présentation de l’enquête : document de 7 pages portant à la 
connaissance du public les fondements juridiques de l’enquête, les coordonnées du 
maitre d’ouvrage, l’objet de l’enquête, les décisions pouvant être adoptées au terme 
de l’enquête. 

• Pièce n°2 : Pièces administratives : les délibérations : 
o Prescription de la révision du PLU et modalités de concertation : délibération 

2021-027 du 27 mai 2021 ; 
o Débats sur le PADD : délibération 2021-072 du 23 septembre 2021 ; 
o Bilan de la concertation et arrêt du projet : délibération 2022-049 du 2 juin 

2022. 
Et le bilan de la concertation. 

• Pièce n°3 : le rapport de présentation composé de deux pièces : 
o Pièce 2.1 : Diagnostic socio-économique et état initial du site et de 

l’environnement – document de 168 pages présentant le contexte supra 
communal, le diagnostic socio-économique, l’environnement (composition, 
risques et nuisances), l’analyse détaillée du paysage, du cadre de vie et du 
fonctionnement urbain. 

o Pièce 2.2 : Analyse de la capacité de densification et de mutation des espaces 
bâtis – Justification des choix retenus – Évaluation environnementale – 
document de 118 pages présentant les prévisions démographiques et 
économiques, l’analyse de la consommation d’espace et de la capacité de 
densification et de mutation des espaces bâtis, les zones susceptibles d’être 
touchées de manière notable par le projet ; les choix retenus pour établir le 
PADD, les OAP, les délimitations de zones et les règles applicables ; les choix 
retenus pour établir le PLU au regard des objectifs de protection de 
l’environnement ; la cohérence du PLU avec les besoins communaux ; les  
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incidences du PLU sur l’environnement ; l’articulation avec les documents supra 
communaux. 

• Pièce n° 4 : Le PADD document de 14 pages, présentant les orientations détaillées du
PLU avec synthèse cartographique se compose d’un préambule et de :
o Orientation n°1 : Envisager un développement urbain mesuré pour soutenir le

dynamisme démographique et économique. Dans ce cadre il s’agit d’envisager un
développement urbain de qualité et durable ; de consolider le niveau
d’équipements et de services, ainsi que l’activité économique, l’offre commerciale
et d’encourager la résorption de la vacance commerciale.

o Orientation n°2 : Préserver le cadre de vie de la ville et promouvoir des
mobilités alternatives. Dans ce cadre, il s’agit de préserver la qualité urbaine,
architecturale et paysagère de la ville ; préserver et améliorer le cadre de vie ;
développer les capacités de stationnement ; favoriser l’usage des modes de
transport alternatifs.

o Orientation n°3 : Affirmer la nature en ville et préserver le patrimoine paysager et
architectural. Dans ce cadre il s’agit d’affirmer et maintenir la nature en ville ;
maintenir les trames jaune, verte et bleue et préserver les continuités
écologiques ; tenir compte des risques naturels dans le cadre du développement
urbain.

• Pièce n°5 : les OAP, document de 14 pages.
o Une OAP thématique prend en compte le développement durable et concerne

toutes les demandes d’autorisation d’urbanisme sur tout le territoire de
Beaumont-sur-Oise. Les dispositions en matière de développement durable
recouvrent trois thèmes :
- Les espaces naturels et le paysage ;
- L’éco-gestion et l’éco-construction ;
- Le confort et la santé.

o Une OAP sectorielle concerne le Centre National d’Études et de Formation pour
l’Adaptation Scolaire et l’Éducation spécialisée (CNEFASES). Les orientations
prennent en compte : 
- Le développement durable ;
- L’insertion architecturale et urbaine ;
- L’accessibilité avec des déplacements simples ;
- Une insertion paysagère et écologique ;
- Une programmation des aménagements.

• Pièce n°6 : le règlement, document de 117 pages comprend les dispositions
applicables :

- À toutes les zones en matière d’aménagement du sol ;
- Aux zones urbaines réparties en UA, UB, UC, UX, UM ;
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- Aux zones protégées (zone A et zone N) ; 
- Trois annexes portent sur la réalisation de toitures végétalisées, les ouvertures 

et lucarnes sur les constructions nouvelles, et l’inventaire du patrimoine bâti 
remarquable de la commune. 

• Pièce n°7 : deux documents graphiques : 
o Pièce n°6a : Plan de zonage à l’échelle 1/4000ème ; 
o Pièce n°6b : Plan de zonage à l’échelle 1/2500ème .  

• Pièce n°8 : annexes sanitaires : 
o Notice explicative portant sur l’alimentation en eau potable, l’assainissement, les 

déchets ménagers ; 
o Règlement d’assainissement communal du 12 novembre 2002 ; 
o Règlement intercommunal d’assainissement (SIAPBE) ; 
o Réactualisation du schéma directeur d’assainissement (SIAPBE) ; 
o Plan des réseaux d’assainissement de la commune ; 
o Plan de zonage d’assainissement intercommunal (SIAPBE) ; 
o Plan d’ensemble du zonage d’assainissement pluvial de la commune. 

• Pièce n°9 : Servitudes d’utilité publique (SUP) : 
o Liste et fiches des SUP ; 
o Plan des SUP. 

• Pièce n°10 : Informations diverses : 
o Plan et notice explicative relative à l’exposition au retrait-gonflement des sols 

argileux sur la commune ; 
o Plan : contraintes du sol et du sous-sol de la commune ; 
o Plan : Forêt de Carnelle, ZNIEFF, ENS, cours d’eau, plans d’eau et mares ; 
o Notice RTE : Maitriser l’urbanisation aux abords du réseau stratégique. 

• Pièce n°11 : Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) de la Vallée de l’Oise ; 
Plan de zonage de la commune. 

• Pièce n°12 : Plan de Prévention des risques de mouvement de terrain de la commune 
27 juillet 2007 – carte et plan de zonage. 

• Pièce n°13 : Charte de recommandations sur les devantures commerciales. 
• Pièce n°14 : Cahier de recommandations architecturales. 
• Pièce n°15 : Classement sonore des infrastructures de transport : arrêté préfectoral 

28 janvier 2002. 
• Pièce n°16 : Droit de préemption urbain – DPU renforcé et DPU simple. 
• Pièce n°17 : Avis des PPA. 

o Conseil Régional d’Ile de France : avis favorable - lettre du 8 septembre 2022 ;  
o Conseil départemental du Val d’Oise : avis favorable - lettre du 7 septembre 

2022 ;  
o Communauté de Communes du Haut Val d’Oise : lettre du 10 août 2022 ;  
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o Mairie de Nointel : avis favorable - délibération du 1er juillet 2022 ;
o Mairie de Mours : avis favorable - délibération du 14 septembre 2022 ;
o DDT 95 – Service Urbanisme Aménagement Durable : avis favorable - lettre du

1er septembre 2022 ; transmission de la liste des servitudes d’utilité publique
et PAC du 8 septembre 2022 :

o Centre Régional de la Propriété Forestière Délégation IdF : Lettre du 17 juin
2021 ;

o Chambre d’Agriculture de Région IdF : lettre du 8 septembre 2022 - avis
défavorable ;

o Agence Régionale de Santé IdF : avis favorable - lettre du 28 juillet 2022 ;
o S.I.A.P.B.E. : lettre du 21 juillet 2022 ;
o Inspection Générale des Carrières : lettre 7 mars 2022 et réponse 28 juin 2022 ;
o RTE Réseau de Transport d’Électricité : lettre du 16 juillet 2022 ;
o Société TRAPIL ; mail réponse du 26 juillet 2022 ;
o MRAe : Avis du 27 octobre 2022.

• Pièce n°18 : Porter à connaissance du Préfet : 8 septembre 2021.

Cette composition du dossier mis à la disposition du public était globalement conforme à la 
réglementation. L’ensemble du dossier était de bonne qualité et bien illustré.  

Une mention particulière doit être faite concernant l’avis de la MRAe. 
Je note que conformément à l’article L104-1 du code de l’urbanisme qui précise que les PLU 
entrent dans le champ d’application de l’évaluation environnementale. La saisine de la MRAe 
a bien été effectuée par la mairie de Beaumont-sur-Oise le 13 juin 2022 et le dossier a bien 
été réceptionné par la DRIAT le 17 juin 2022 comme l’attestent la lettre et le bordereau 
d’accusé réception figurant en Annexes 5a et 5b.  
Ne disposant pas du retour qui avait été fait à cette demande, j’ai interrogé le service de 
l’urbanisme de la mairie qui m’a informé que, contact pris avec la MRAe le dossier n’était pas 
dans leur service. Un second envoi a donc été effectué (de manière dématérialisée) et la MRAe 
en a accusé réception le 4 octobre 2022 (Cf. Lettre du 6 octobre 2022 en annexe (Annexe 5c). 
Cette situation permet d’expliquer la mise à disposition du public tardive de l’avis rendu le 27 
octobre 2022 (Annexe 5d) sur le site de la mairie. Dans le Procès-Verbal de synthèse j’ai relayé 
la demande de la MRAe à savoir : « comment la mairie comptait prendre en compte les 
recommandations émises. La mairie n’a pas cette réponse dans le mémoire en réponse au PV 
de synthèse du 22 novembre 2022. 

En ce qui concerne les avis des PPA, j’ai repris dans le Procès-Verbal de synthèse (Annexes 4-
1 et 4-2) remis à Monsieur le Maire le 10 novembre 2022 ceux pour lesquels il me semblait 
opportun que la mairie apporte une réponse. 
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Les mails /courriers reçus pendant l’enquête publique ont été annexés au registre, au fur et à 
mesure, ce qui a permis leur consultation par le public conformément à ce qui a été annoncé 
sur le site de la mairie.  

I.4.2 Composition du dossier relatif à l’élaboration du RLP

Outre le registre d’enquête publique ouvert pour recueillir les observations du public, le 
dossier relatif à l’élaboration du RLP mis à la disposition du public en mairie (Espace Municipal 
rue Henri Pasdeloup) et sur le site internet de la Ville se composait des pièces suivantes :  

• Pièce n°1 : Note de présentation de l’enquête : document de 7 pages portant à la
connaissance du public les fondements juridiques de l’enquête, les coordonnées du
maitre d’ouvrage, l’objet de l’enquête, la présentation non technique du projet, les
raisons qui justifient l’enquête publique, les décisions pouvant être adoptées au terme
de l’enquête.

• Pièce N°2 : Pièces administratives - les délibérations :
o Prescription de l’élaboration du projet de RLP et modalités de concertation :

délibération 2021-028 du 27 mai 2021 ;
o Débats sur les orientations du RLP : délibération 2021-086 du 18 novembre

2021 ;
o Bilan de la concertation et arrêt du projet : délibération 2022-048 du 2 juin

2022.
Et le bilan de la concertation. 

• Pièce N°3 :  Le rapport de présentation est un document de 91 pages composé de 6
parties :

o Le contexte réglementaire ;
o La présentation de la commune ;
o Le diagnostic territorial ;
o La publicité et les enseignes à Beaumont-sur-Oise ;
o Les orientations qui sous-tendent le projet :
- Préserver le cadre de vie et la qualité paysagère ;
- Renforcer l’attractivité et le dynamisme de l’activité économique et

commerciale de la commune en privilégiant des dispositifs de qualité ;
- Préserver la qualité des entrées de ville ;
o Les objectifs : justification des règles et du zonage au regard des orientations

retenues.
• Pièce N°4 : Le règlement du RLP est un document de 51 pages, il édicte les

prescriptions particulières relatives à l’implantation des publicités, enseignes et
préenseignes sur la commune dans les trois zones définies :

o Zone 1 : « Zone mixte commerces, équipements et habitat » ;
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o Zone 2 : « Zone d’activités » ;
o Zone 3 : « Zones naturelles et agricoles ».

• Pièce N°5 : Les annexes sont :
o L’arrêté municipal N°2016-049 du 22 janvier 2016 relatif aux limites

d’agglomération ;
o Le plan d’agglomération ;
o Le plan de zonage RLP.

• Pièce N°6 : Avis des PPA.
o Préfecture du val d’Oise : PAC du 13 juillet 2021 ; avis Favorable ; lettre du 9

septembre 2022 ;
o Conseil départemental du Val d’Oise : avis favorable ; lettre de la direction des

routes 25 juin 2021
o Mairie de Nointel : Avis Favorable suite à la délibération du 1er juillet 2022 ;
o Mairie de Mours : Avis Favorable suite à la délibération du 14 septembre

2022 ;
o DDT 95 – Service de l’Agriculture, de la Forêt et de l’Environnement : lettre du

29 août 2022 ;
o Union de la Publicité Extérieure : lettre du 6 septembre 2022.

• Pièce n°7 : Porter à connaissance du Préfet du 13 juillet 2021.

Cette composition du dossier mis à la disposition du public était conforme à la réglementation. 
L’ensemble du dossier était de bonne qualité et bien illustré.  

Je note également que la formation « publicité » de la Commission départementale de la 
nature des paysages et des sites s’est réunie le 25 août 2022 et a donné un avis favorable au 
projet de RLP à la totalité des voix. Cet avis ne figure pas dans les documents mis à la 
disposition du public. A mon sens cela n’a pas d’incidence sur la bonne information et 
compréhension du public sur le projet, dans la mesure où la seule remarque de forme y 
figurant a été reprise dans la lettre de la DDT95 du 29 août 2022 (qui figure dans le dossier 
mis en ligne sur le site de la commune) qui demande qu’il soit précisé que les dispositions 
relatives à la publicité sur le mobilier urbain et les zones du périmètre protégé notamment à 
l’intérieur du PDA dérogent au RNP. (Annexe 3). 

Le mail transmettant un courrier reçu de l’UPE pendant l’enquête publique a été annexé au 
registre, ce qui a permis sa consultation par le public conformément à ce qui a été annoncé 
sur le site de la mairie.  
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I.5. L’ENQUÊTE PUBLIQUE ET LE RÔLE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR. 
 
Conformément à l’article L153-19 du Code de l’Urbanisme, « le projet de plan local 
d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le Maire ». Conformément à l’article L581-14-1 du code de 
l’environnement, le règlement local de publicité est élaboré, révisé ou modifié conformément 
aux procédures d'élaboration, de révision ou de modification des plans locaux d'urbanisme 
définies au titre V du livre Ier du code de l'urbanisme. En conséquence, l’élaboration d’un RLP 
entre dans le champ de l’enquête publique. 
 
L’enquête publique permet « d’informer le public et de recueillir ses appréciations, 
suggestions et contre-propositions […] afin de permettre à l’autorité compétente de disposer 
de tous les éléments nécessaires à son information ». Elle ne peut être inférieure à 30 jours et 
ne peut excéder 2 mois. L’arrêté d’organisation de l’enquête doit être pris 15 jours au moins 
avant le début de l’enquête. 
 
Le commissaire enquêteur est désigné, pour mener l’enquête publique, sur la base d’une liste 
départementale d’aptitude, révisée chaque année par une commission présidée par le 
Président du Tribunal Administratif. 
 
Le commissaire enquêteur a alors la responsabilité de conduire, de manière impartiale (il signe 
à ce titre, avant chaque enquête, une déclaration dans laquelle il indique n’avoir aucun intérêt 
dans le projet), l’enquête publique nécessaire. Il est notamment chargé de veiller au respect 
de la procédure et à la bonne information du public, via la mise à disposition d’un dossier 
d’enquête, la tenue de permanences d’accueil du public et le recueil d’observations, écrites 
sur un registre d’enquête ou envoyées de manière dématérialisée. Il entend toute personne 
dont il juge l’audition utile, visite les lieux concernés s’il le souhaite, et préside, le cas échéant 
une réunion publique si cela s’avère nécessaire. 
À l’issue de l’enquête publique, il transmet à l'autorité organisatrice de l’enquête un rapport 
d’enquête relatant la manière dont s’est déroulée celle-ci, faisant état des propositions 
produites ainsi que des réponses éventuelles du maître d’ouvrage et rédige, sur un document 
séparé mais lié au rapport, des conclusions motivées où il donne son avis personnel. Ces 
documents sont rendus publics. 
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II – ORGANISATION DE L’ENQUETE 

II.1. MODALITES D’ORGANISATION DE L’ENQUÊTE UNIQUE

II.1.1 Désignation du commissaire enquêteur

Par décision N°E22000029/95 du 19 juillet 2022 le Président du Tribunal Administratif de 
Cergy-Pontoise a désigné Madame Annie Poiret en qualité de commissaire enquêteur 
(Annexe 6). 

II.1.2 Arrêté d’ouverture d’enquête

Par arrêté N°2022-060 du 25 août 2022 le Maire de Beaumont-sur-Oise a ordonné l’ouverture 
de l’enquête publique portant sur les projets de révision du PLU et d’élaboration du RLP. 
(Annexe 1d) du lundi 3 octobre 2022 au vendredi 4 novembre 2022 soit 32 jours consécutifs. 

II.1.3 Mesures de publicité – information du public.

• Affichage

L’affichage visible était conforme à la réglementation (grand format (A2), écrits noirs sur fond 
jaune). 
Une vérification de l’affichage réglementaire a été effectuée par mes soins lors de la visite de 
terrain du 21 septembre 2022. Les photos figurant en Annexe 7a et le certificat d’affichage 
(Annexe 7b) en attestent. 
Les points d’affichage étaient les suivants : 
-Rue St Roch (café de la plage) ;
-Cimetière ;
-Collège Monod ;
-Division Leclerc ;
-Sente de la gendarmerie ;
-Rue Hadancourt ;
-Rue Edmond Turq ;
-Lycée (BD Léon Blum) ;
-Ancienne piscine (BD Léon Blum) ;
-Rue Louis Roussel ;
-RAC (rue Charles Béart) ;
-Salle Léo ;
-Stade ;
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-Rue Léon Blum ; 
-Place Van Gogh (Résidence le Caillouet) ; 
-Panneaux affichages Hôtel de Ville et Espace Municipal. 
 
Le maintien des affichages a également pu être constaté lors des visites que j’ai pu effectuer 
lors de mes permanences. 
 

• Publications dans la presse et documents afférents (Cf. Annexe 8). 
Les insertions légales d’avis au public ont été effectuées dans les journaux suivants : 

- La Gazette du Val d’Oise du 14 septembre 2022 et du 5 octobre 2022 ; 
- Le parisien du 16 septembre 2022 et du 7 octobre 2022. 

Elles sont conformes à la réglementation en vigueur. 
 

• D’autres mesures de publicité ont été mises en œuvre : 
- Le dossier complet d’enquête unique était téléchargeable/consultable sur le 

site internet de la Commune de Beaumont-sur-Oise : 
https://www.beaumontsuroise.fr/retour-sur/enquete-publique-revision-plu-
et-elaboration-rlp/ 

- Le bulletin municipal « Beaumont-Mag » a également diffusé dans plusieurs 
de ses éditions une information détaillée sur les deux projets . Les bulletins 
sont archivés sur le site de la mairie. 

o Avril 2022 ; 
o Septembre 2021 ; 
o Juin 2021. 

- L’OAP du CNEFASES a fait l’objet d’une présentation vidéo par le Maire sur la 
chaine YOUTUBE : https://i.ytimg.com/vi/CaenyrvK1vg/hqdefault.jpg?sqp=-
oaymwE9COADEI4CSFryq4qpAy8IARUAAAAAGAElAADIQj0AgKJDeAHwAQH4A
f4dgALwEIoCDAgAEAEYZSBVKFAwDw==&rs=AOn4CLA5QwZeDRR8JFz3_SHAso
JeHbFk6w 

 
 
II.2. OPERATIONS PREALABLES 
 

II.2.1 Actions d’information préalables de la municipalité et bilan de la concertation 
 

• PLU 
 

Par délibération en date du 27 mai 2021, le Conseil Municipal de BEAUMONT-SUR-OISE a 
prescrit la révision de son PLU et a défini les modalités de la concertation avec la 
population. 
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Les modalités définies dans la délibération de prescription du PLU étaient les suivantes : 
- Affichage de la présente délibération pendant toute la durée des études

nécessaires ;
- Informations dans le bulletin municipal et sur le site internet de la ville de

Beaumont-sur-Oise ;
- Organisation de réunion publique ;
- Exposition par le biais de panneaux tout au long de la procédure ;
- Mise à disposition du public des pièces du PLU au fur et à mesure de leur

validation ainsi que d’un registre d’observations au service urbanisme situé à
l’Espace Municipal 12, rue Henri Pasdeloup à Beaumont-sur-Oise, servant à
recueillir par écrit les remarques et observations.

       Les modalités suivantes ont été exécutées : 

- Affichage de la délibération définissant les modalités de concertation en mairie;
- Mise à disposition du public des pièces du PLU en mairie au fur et à mesure de

leur validation ;
- Mise à disposition d’un registre pour consigner les remarques de la population ;
- Exposition de panneaux présentant le déroulement de la procédure de révision

du PLU et le contexte supra communal (exposée depuis l’été 2021) ;
- Une synthèse du diagnostic (exposée depuis l’automne 2021) ;
- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (exposé depuis

l’automne 2021) ;
- Les OAP (exposées depuis le printemps 2022) ;
- Le zonage et le règlement (exposés depuis le printemps 2022) ;
- Les informations dans le magazine communal (Beaumont Mag), sur le site

internet de la commune et par le biais de plaquettes laissées à disposition du
public à l’Espace Municipal sur les différentes étapes et pièces du PLU ;

- Réunion publique organisée le 9 mai 2022 à la salle Léo Lagrange à 19h pour
présenter l’ensemble du dossier aux habitants.

Même si la mobilisation des beaumontois a été faible lors de la réunion publique (22 
personnes présentes dont 8 appartenant à la mairie), ces différentes actions ont permis aux 
habitants d’être informés des décisions de conseil municipal et de pouvoir s’exprimer sur le 
projet de PLU en cours de révision. Un document de 11 pages intitulé « Bilan de la 
concertation » a été établi et mis en ligne sur le site de la mairie comme pièce figurant au 
dossier d’enquête. 
Compte tenu des remarques et des propositions effectuées dans le cadre de cette 
concertation, le bilan général de la concertation acté par la délibération du 23 septembre 2021 
peut être considéré comme favorable au projet. 
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Exposition permanente des projets à l’Hôtel de Ville au profit du public 
 
 

• RLP 
 

Par la délibération N°2021-028 du 27 mai 2021, le conseil municipal a prescrit l’élaboration 
d’un nouveau RLP et a défini les modalités de la concertation avec la population.  
 
Les modalités définies dans la délibération de prescription du RLP étaient les suivantes : 

- Mettre en ligne la présente délibération jusqu'à l'arrêt du projet, sur le site internet de 
la commune ;  

- Mettre à disposition du public pendant toute la durée d'élaboration le projet de 
Règlement Local de Publicité les études mises à jour au fur et à mesure de leur 
avancement, un registre de concertation destiné aux observations de toute personne 
intéressée. Les observations pouvaient également être adressées au Maire par 
courrier ; 

- Organiser un atelier de concertation en direction des professionnels et de la 
population.  

 
Les modalités suivantes ont été exécutées : 
 

- Affichage de la délibération définissant les modalités de concertation en mairie ; 
- Mise à disposition du public des pièces du RLP en mairie au fur et à mesure de leur 

validation ; 
- Mise à disposition d’un registre pour consigner les remarques de la population ; 
- Informations dans le magazine communal (Beaumont Mag), distribué dans toutes les 

boites aux lettres des particuliers, commerçants et entreprises, sur le site internet de 
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la commune et par le biais de plaquettes laissées à la disposition du public à l’espace 
municipal sur les différentes étapes et pièces du RLP ;  

- Réunion publique organisée le 9 mai 2022 à la salle Léo Lagrange à 19h pour présenter 
l’ensemble du dossier aux habitants. 
 

Même si la mobilisation des beaumontois a été faible lors de la réunion publique (18 
personnes présentes dont 8 appartenant à la mairie), ces différentes actions ont permis aux 
habitants d’être informés des décisions de conseil municipal et de pouvoir s’exprimer sur le 
projet de RLP en cours d’élaboration. Un document de 4 pages intitulé « Bilan de la 
concertation » a été établi et mis en ligne sur le site de la mairie comme pièce figurant au 
dossier d’enquête. 
Compte tenu des remarques et des propositions effectuées dans le cadre de cette 
concertation, le bilan général de la concertation acté par la délibération du 18 novembre 2021 
peut être considéré comme favorable au projet. 
 
 II.2.2 Réunion avec la mairie de Beaumont-sur-Oise 
 
Dès la notification de ma désignation, j’ai pris contact le 20 juillet 2022 avec la mairie de 
Beaumont-sur-Oise en vue de pouvoir rencontrer le MO. Une version dématérialisée du 
dossier d’enquête m’a ainsi été transmise. Le 18 juillet 2022, j’ai rencontré la responsable de 
l’urbanisme Madame Isabelle Macé qui m’a remis un dossier complet préparé à mon 
intention.  
 
Après étude des documents remis, une seconde rencontre avec la mairie a eu lieu le 17 août 
2022 avec Madame Isabelle Macé. 
Cette rencontre a été l’occasion d’effectuer une présentation des deux projets soumis à 
enquête publique et du territoire concerné. Ayant déjà pris connaissance du dossier j’ai pu 
obtenir les réponses aux questions que j’avais transmises en préalable par mails.  
Sur un plan pratique cette rencontre a également permis en vue d’élaborer le projet d’arrêté 
d’ouverture de l’enquête, de fixer : 
-les dates de début et de fin d’enquête publique ; 
-le nombre et les dates de permanences ; 
-les mesures de publicité en cours de mise en place. 
 
A la suite de cette première rencontre plusieurs échanges par téléphone et par mails ont 
permis d’affiner les préparatifs de l’enquête et de me transmettre les documents permettant 
de compléter le dossier notamment les avis des PPA au fur et à mesure de leur réception. 
D’autres échanges m’ont communiqué toutes les précisions utiles pour acquérir la 
connaissance la plus précise possible du dossier. 
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Je relève l’excellente coopération du service de l’urbanisme pour m’apporter toute l’attention 
requise dans mes démarches et lors de chacune de mes sollicitations. 
 
 II.2.3 Visite des lieux 
 
La visite du territoire communal a été effectuée avec Madame Macé le 21 septembre 2022. 
Le territoire m’a été présenté de façon assez complète.  
J’ai ainsi pu constater sur le terrain que la publicité était bien effective.  
Je suis passée sur l’ensemble des secteurs concernés par l’enquête et ai pu notamment entrer 
sur le site du CNEFASES, me rendre sur l’aire d’accueil des gens du voyage ou sur les rives de 
l’Oise. J’ai pu avoir accès à l’ensemble des emplacements réservés et pu constater les 
spécificités du tissu urbain. 
 
Secteur du CNEFASES (OAP Sectorielle) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Aire d’accueil des gens de voyages 
 
 
 
Rives de l’Oise                                                          
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     Équipements sportifs   Rives de l’Oise  Zone de petits 
 habitats collectifs

Exemples de monuments classés 

Place Gabriel Péri une zone de        Lac des ciments
    commerces de proximité 
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Dans le cadre de cette rencontre j’ai pu vérifier et paraphé les registres ; ainsi que vérifier 
que les pièces du dossier papier effectivement mises à l’enquête et donc à la disposition du 
public étaient conformes. 
 
 II.2.4 Notifications et avis des personnes publiques associées (PPA) 
 
L’avis des PPA suivantes a été demandé dans le cadre de l’enquête publique unique.  
 

• Révision du PLU 
 
L’avis des 56 PPA suivantes a été demandé dans le cadre de la procédure de révision du PLU.  
 

• Préfecture de Paris et d’Ile de France ;  
• Préfecture du Val d’Oise ; 
• Conseil Régional d’Ile de France * : avis favorable-lettre du 8 septembre 2022 ;  
• Conseil départemental du Val d’Oise * : avis favorable - lettre du 7 septembre 2022 ;  
• Communauté de communes du Haut Val d’Oise : lettre du 10 août 2022 ;  
• Mairie de Persan ; 
• Mairie de Bernes-sur-Oise ; 
• Mairie de Bruyères-sur-Oise * ; 
• Mairie de Noisy-sur-Oise ; 
• Mairie de Saint-Martin-du-Tertre ; 
• Mairie de Nointel* : avis favorable délibération du 1er juillet 2022 * ;  
• Mairie de Mours * : avis favorable délibération du 14 septembre 2022 ;  
• DDT 95 *– Service Urbanisme Aménagement Durable : avis favorable -lettre du 1er 

septembre 2022 ; transmission de la liste des servitudes d’utilité publique et PAC du 
8 septembre 2022 ; 

• DDT 95 – Service de l’Agriculture, de la Forêt et de l’Environnement ; 
• DDSIS ; 
• ONF – Direction territoriale IdF et Nord-Ouest ; 
• Centre régional de la propriété forestière Délégation IdF : Lettre du 17 juin 2021 ;  
• Conseil d’architecture, d’Urbanisme et de l’environnement du Val d’Oise ; 
• Service Départemental de l’Architecture et du patrimoine du Val d’Oise ; 
• Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile de France ; 
• Service Départemental d’Archéologie ; 
• GMP – Région Terre Idf ; 
• Parc Naturel régional Oise – Pays de France ; 
• SAFER Idf ; 
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• Chambre de Commerce et d’Industrie du Val d’Oise ; 
• Chambre des Métiers et de l’Artisanat ; 
• Chambre d’Agriculture de Région IdF * : lettre du 8 septembre 2022 ; avis 

défavorable ; 
• Agence Régionale de Santé IdF* ; réponse du 28 juillet 2022 ; 
• Ile-de-France Mobilités ; 
• S.I.A.P.B.E. : lettre du 21 juillet 2022 ;  
• S.I.E.G ; 
• Syndicat Intercommunal de l’Eau de Mours-Nointel-Presles ; 
• Syndicat TRI-OR ; 
• Syndicat Mixte Départemental d’Électricité, du Gaz et des Télécommunications Val 

d’Oise ; 
• ENEDIS ; 
• GRDF Val d’Oise ; 
• GRT Gaz Région Val de Seine – DRT ; 
• SNCF IMMOBILIER Direction Immobilière IdF Pôle Développement et Planification – 

Urbanisme ; 
• DRIAT ; 
• DRIEE ; 
• DRIEA ; 
• Inspection Générale des Carrières : lettre 7 mars 2022 et réponse 28 juin 2022 ;  
• RTE Réseau de Transport d’Electricité : lettre du 16 juillet 2022 ;  
• Voies Navigables de France ; 
• Syndicat Mixte des Berges de l’Oise ; 
• ADVOCNAR ; 
• Préfecture : Commission consultative de L’Aérodrome de Persan-Beaumont ; 
• Communauté de communes Carnelle Pays de France ; 
• ORANGE IdF – Ouest ; 
• Syndicat Mixte pour la Gestion de la Fourrière Animale du Val d’Oise ; 
• État-Major du soutien de défense de Paris-Division Métiers de Soutien-Bureau 

stationnement infrastructure ; 
• Société TRAPIL ; mail réponse du 26 juillet 2022 ; non concernée. 
• Service de la Navigation de la Seine-Arrondissement des boucles de la Seine ; 
• DGAC ; 
• Aéroport de Paris-Direction de la Maitrise d’Ouvrage Déléguée. 

 
En outre la mairie de Beaumont-sur-Oise a organisé une réunion le 15 mars 2022 avec les PPA 
sur l’ensemble du PLU. Elle avait pour objet la présentation du PADD, de l’OAP et du zonage 
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avec les points clés du règlement. Les PPA représentées sont identifiées dans la liste ci-dessus 
par un « * ».  
  
Les 12 avis reçus ont été annexés au dossier d’enquête publique et donc mis à disposition du 
public. Un avis défavorable est consigné, il s’agit de celui de la Chambre d’Agriculture qui 
demande néanmoins la poursuite de la procédure afin que les remarques émises soient prises 
en compte. Certains avis favorables étant conditionnés par la bonne prise en compte de 
recommandations complémentaires ou par une réponse explicite de la part de la mairie et en 
l’absence de mémoire en réponse de la mairie produit et diffusé pendant la durée de 
l’enquête, j’ai consigné dans le PV d’observations remis à Monsieur le Maire le 10 novembre 
2022 les avis concernés afin que leur prise en compte soit confirmée par la mairie ou qu’il y 
soit répondu. 
   
Les détails sont donnés plus loin dans le présent rapport. 
 

• Élaboration du RLP 
 
L’avis des 59 PPA suivantes a été demandé dans le cadre de la procédure de révision du RLP. 
L’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites a été rendu 
par la formation spécialisée « publicité » le 25 août 2022 (avis favorable à l’unanimité). Cet 
avis est requis en raison de la réintroduction de la publicité en périmètre protégé, sur le 
mobilier urbain. 
 

• Préfecture de Paris et d’Ile de France ;  
• Préfecture du val d’Oise : PAC du 13 juillet 2021 ; avis Favorable - lettre du 9 

septembre 2022 ; 
• Conseil Régional d’Ile de France ;  
• Conseil départemental du Val d’Oise : avis favorable - lettre de la direction des routes 

25 juin 2021 ; 
• Communauté de communes du Haut Val d’Oise ;  
• Mairie de Persan ; 
• Mairie de Bernes-sur-Oise ; 
• Mairie de Bruyères-sur-Oise ; 
• Mairie de Noisy-sur-Oise ; 
• Mairie de Saint-Martin-du-Tertre ; 
• Mairie de Nointel : Avis Favorable suite à la délibération du 1er juillet 2022 ; 
• Mairie de Mours : Avis Favorable suite à la délibération du 14 septembre 2022 ;  
• DDT 95 – Service Urbanisme Aménagement Durable ;  
• DDT 95 – Service de l’Agriculture, de la Forêt et de l’Environnement - lettre du 29 août 

2022 ; 
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• DDSIS ; 
• ONF – Direction territoriale IdF et Nord-Ouest ; 
• Centre régional de la propriété forestière-Délégation IdF ;  
• Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du Val d’Oise ; 
• Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine du Val d’Oise ; 
• Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile de France ; 
• Service Départemental d’Archéologie ; 
• GMP – Région Terre IdF ; 
• Parc Naturel régional Oise – Pays de France ; 
• SAFER IdF ; 
• Chambre de Commerce et d’Industrie du Val d’Oise ; 
• Chambre des Métiers et de l’Artisanat ; 
• Chambre d’Agriculture de Région IdF ;  
• Agence Régionale de Santé IdF ;  
• Ile-de-France Mobilités ; 
• S.I.A.P.B.E. ; réponse du 21 juillet 2022 ; 
• S.I.E.G ; 
• Syndicat Intercommunal de l’Eau de Mours-Nointel-Presles ; 
• Syndicat TRI-OR ; 
• Syndicat Mixte Départemental d’électricité, du Gaz et des Télécommunications du Val 

d’Oise ; 
• ENEDIS ; 
• GRDF Val d’Oise ; 
• GRT Gaz Région Val de Seine – DRT ; 
• SNCF IMMOBILIER Direction Immobilière IdF Pôle Développement et Planification – 

Urbanisme ; 
• DRIAT ; 
• DRIEE ; 
• DRIEA ; 
• Inspection Générale des Carrières ;  
• RTE Réseau de Transport d’Électricité ;  
• Voies Navigables de France ; 
• Syndicat Mixte des Berges de l’Oise ; 
• ADVOCNAR ; 
• Préfecture : Commission consultative de L’Aérodrome de Persan-Beaumont ; 
• Communauté de communes Carnelle Pays de France ; 
• ORANGE IdF – Ouest ; 
• Syndicat Mixte pour la Gestion de la Fourrière Animale du Val d’Oise ; 
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• État-Major du soutien de défense de Paris-Division Métiers de Soutien-Bureau 
stationnement infrastructure ; 

• Société TRAPIL : mail réponse du 26 juillet 2022. Non concerné. 
• Service de la Navigation de la Seine-Arrondissement des boucles de la seine ; 
• DGAC ; 
• Aéroport de PARIS Direction de la Maîtrise d’ouvrage déléguée ; 
• Union de la Publicité Extérieure : lettre du 6 septembre 2022. 
• Société Clear Channel France M. MAZAURY ; 
• Société Insert M. BERLANDA ; 
• Société MPE-Avenir Mme THYS ; 
• Union des commerçants du Haut Val-d’Oise. 

 
Les 6 avis reçus ont été annexés au dossier d’enquête publique et donc mis à disposition du 
public. Aucun avis défavorable n’a été émis mais certains avis favorables sont conditionnés 
par la bonne prise en compte de recommandations complémentaires ou de réponses 
explicites de la part de la mairie. Le mémoire en réponse de la mairie n’a pas été mis en ligne 
pendant la durée de l’enquête. Aussi, j’ai consigné dans le PV d’observations remis à Monsieur 
le Maire le 10 novembre 2022 ces avis afin que leur prise en compte soit confirmée par la 
mairie ou qu’il y soit répondu. 
 
Les détails sont donnés plus loin dans le présent rapport. 
 

III – DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE UNIQUE 
 
III.1. Permanences et participation du public. 
 
 

 
 

Permanences tenues à l’Espace municipal 
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Lors des 4 permanences, 6 personnes se sont présentées toutes au sujet du PLU et 4 ont 
consigné leurs observations sur le registre.  

• Permanence n° 1 : Espace Municipal 2 rue Henri Pasdeloup, 3 octobre 2022 de 14h00 
à 17h00 : personne ne s’est présenté. 

• Permanence n° 2 : Hôtel de Ville 29 rue de Paris, 15 octobre 2022 de 8H30 à 11h30 : 3 
personnes se sont présentées concernant la révision du PLU. Seule 1 d’entre elle a 
consigné des observations sur le registre. Personne ne s’est présenté concernant 
l’élaboration du RLP. 

• Permanence n° 3 : Espace Municipal 2 rue Henri Pasdeloup, 19 octobre 2022 de 9h00 
à 12h00 : 2 personnes se sont présentées concernant la révision du PLU et ont 
consigné des observations sur le registre. Personne ne s’est présenté concernant 
l’élaboration du RLP. 

• Permanence n° 4 : Espace Municipal 2 rue Henri Pasdeloup, 28 octobre 2022 de 14h00 
à 17h00 : 1 personne s’est présentée concernant la révision du PLU. Personne ne s’est 
présenté concernant l’élaboration du RLP. 

 
 
En dehors des permanences aucune personne n’a déposé d’observations écrites sur les 
registres. 
 
1 mail a été reçu sur l’adresse dédiée, relatif au PLU le 31 octobre 2022. 
1 mail a été reçu sur l’adresse dédiée, relatif au RLP le 3 novembre 2022 ; il transmet une lettre 
du Président de l’UPE. 
1 courrier du 20 octobre 2022 a été reçu le 24 octobre 2022 en mairie concernant le PLU. 
Aucun courrier n’a été reçu concernant le RLP. 
 
Les courriers papier et les mails ont été annexés quotidiennement aux registres. 
 
L’ensemble des observations a été mis à disposition du public au fur et à mesure de leur 
réception. 
 
Je note les très bonnes conditions d’accueil du public mais la faible mobilisation sur cette 
enquête unique. Cependant en dépit de cette mobilisation limitée les observations sont 
relativement nombreuses en ce qui concerne le PLU et portent sur tous les thèmes du projet 
de la révision. Les observations relatives au RLP sont émises par l’Union de la Publicité 
Extérieure qui complète la contribution transmise au titre de l’avis émis en tant que personne 
associée. 
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III.2. Clôture de l’enquête 
 
J’ai effectué la clôture de l’enquête conformément aux dispositions de l’arrêté la prescrivant 
le 4 novembre 2022 à 17 heures en fermant et récupérant les registres en mairie. 
 
 III.2.1 Remise du PV de synthèse 
 
Les différents points transmis par les canaux de diffusion présentés ci-dessus ont été repris 
dans le Procès-Verbal de Synthèse (Annexe 4) remis en mains propres à Monsieur Jean-Michel 
APARICIO Maire de Beaumont-sur-Oise lors de la réunion qui s’est tenue le 10 novembre 2022 
à laquelle participaient : 

- Monsieur Dominique PYCK Adjoint Délégué à l’urbanisme, aux travaux et aux 
marchés publics ; 

- Monsieur Kevin CUVILLIER Directeur Général des Services ; 
- Madame Isabelle MACE responsable de l’urbanisme.  

A ce PV ont été annexés une copie intégrale des registres et un tableau de synthèse des 
observations relatives à la révision du PLU. 
 
 III.2.2 Mémoire en réponse de la mairie de Beaumont-sur Oise 
 
Conformément à l’article R123-18 du code de l’environnement la mairie disposait de 15 
jours à compter du 10 novembre 2022 pour éventuellement répondre aux observations 
figurant dans le Procès- Verbal de synthèse. Ce document qui figure en annexe 9 m’a été 
adressé le 23 novembre 2022 ; le délai réglementaire a donc été respecté. 
  

IV - SYNTHESE DES AVIS DES PPA ET AUTRES PERSONNES ASSOCIEES A 
L’ELABORATION DU PROJET 
 
Pour rappel les avis ont été annexés au dossier d’enquête publique et donc mis à disposition 
du public. En l’absence de réponse de la Mairie aux PPA qui étaient en droit d’en avoir une, 
les observations concernées ont été reprises dans le PV de synthèse auquel la mairie a 
répondu le 23 novembre 2022. L’ensemble des avis figurent ci-dessous ; en vert sont 
retranscrites les réponses de la mairie ; en bleu l’avis du commissaire enquêteur sur cette 
réponse. 
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IV.1. Observations concernant la révision du PLU 
 
La MRAE a émis un avis avec un certain nombre de recommandations qui a fait l’objet d’une 
diffusion tardive (Cf. 1.4.1). 
Pour la bonne information du public et permettre d’apporter toutes les améliorations au 
projet cet avis est annexé au présent rapport ; 
A la clôture de l’enquête le 4 novembre la mairie n’avait pas fait savoir à la MRAe comment 
elle envisageait de tenir compte des recommandations émises le cas échéant en modifiant 
son projet. 
Il n’a pas non plus été fait mention de cette démarche dans le mémoire en réponse au PV de 
synthèse du CE qui en marge des observations a rappelé à la mairie cette possibilité. 
Globalement les recommandations de la MRAe portent sur une demande de consolider 
certaines hypothèses figurant dans le diagnostic ; d’analyser et de démontrer la bonne 
articulation du PLU avec les nouveaux SDAGE et PGRI du bassin Seine-Normandie, au regard 
du risque d’inondation sur le territoire ; de compléter la prise en compte des contingences 
environnementales (artificialisation des sols, gestion de l’eau, pollution et risques, énergie, 
climat et mobilité). 
 

IV.1.1 PPA 03 : Conseil Régional d’Ile de France 
 
Il rappelle que chaque PLU est un élément clé de la mise en œuvre du Schéma Directeur de la 
Région Ile-de-France (SDRIF) approuvé par le décret du 27 décembre 2013. 
La mise en révision du SDRIF a été votée par le Conseil Régional d’Ile-de-France le 17 
novembre 2021 ; la procédure devrait durer environ 2 ans et demi ; visant à aboutir à un SDRIF 
environnemental portant sur la lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de 
la résilience face à ses effets. Trois orientations fortes se dégagent : de plus fortes exigences 
en matière de développement durable, l’accompagnement à la réindustrialisation et à 
l’accueil de 50 000 nouveaux franciliens par an. 
En conséquence et dans ce cadre la révision du PLU doit être attentive aux orientations prises 
tout au long de la révision du SDRIF pour ne pas avoir à entreprendre sa révision une fois le 
SDRIF-E approuvé.  
Le Conseil Régional rappelle donc à la commune la possibilité d’utiliser le sursis à statuer pour 
tout projet qui pourrait compromettre les orientations du futur SDRIF-E conformément aux 
dispositions du code de l’urbanisme. La Région Ile-de-France relève que le projet de PLU 
s’accorde avec les grandes orientations du projet de SDRIF-E. 

• En matière de densification du tissu urbain la Région relève que le projet de PLU 
contribue à identifier avec précision le potentiel de renouvellement urbain dans le 
centre ancien et dans ses franges ; ainsi la reconversion du site du CNEFASES est de 
nature à favoriser la mixité des usages en centre-ville. 
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• La Région souligne la pertinence des OAP thématiques liées à la prise en compte du
développement durable dans la mise en œuvre des projets urbains et de construction
visant à préserver les espaces naturels et le paysage, à valoriser les principes d’éco-
gestion et d’écoconstruction et de protéger le confort et la santé des habitants. Les
projets d’aménagements envisagés prennent ainsi en compte l’amélioration de la
qualité de vie.

IV.1.2 PPA 04 : Conseil départemental du Val d’Oise

Le Conseil Départemental du Val d’Oise est favorable à ce projet de PLU qui prévoit 
notamment le réaménagement des berges de l’Oise qui sont un fort enjeu de développement 
touristique dans le département ; il souhaite que le Château de Beaumont-sur-Oise soit inclu 
dans ce périmètre et que le PADD le précise.  

Réponse du MO : La commune ne souhaite pas modifier le PADD à ce stade de la procédure. 

Avis du CE : pas de remarque complémentaire. On peut cependant rappeler que le PADD de 
Beaumont-sur-Oise s’articule autour de trois orientations dont l’une vise à « affirmer la nature 
en ville et préserver le patrimoine paysager et environnemental ».  

IV.1.3 PPA 05 : CCHVO

La CCHVO émet deux observations : 
Le projet de PLU ne prend pas en compte l’étude de « redéveloppement économique et 
commerciale du pôle de centralité Persan/Beaumont-sur-Oise » porté par la CCHVO dans le 
cadre du dispositif « Action Cœur de Ville » sur laquelle la commune de Beaumont-sur-Oise 
aurait manifesté un intérêt à savoir : 

• Dans le secteur des berges de l’Oise, deux sites sont identifiés pour faire l’objet d’une
programmation de 50 logements (Est de la zone Saint-Roch) sous la forme d’habitat
individuel en bandes et d’un petit collectif sur deux niveaux et un cheminement piéton
vers les berges.

La CCHVO demande que ces emprises foncières classées en zone Uc / Uca soient clairement 
identifiées par un zonage spécifique, une OAP ou par tout autre dispositif existant.  

Réponse du MO : La commune ne souhaite pas que ces parcelles classées en zone UCa soient 
identifiées par un zonage spécifique ou tout autre dispositif. 

Avis du CE : Le commissaire enquêteur prend note de cette réponse. On peut également 
rappeler que la zone urbaine UC correspond aux secteurs où la typologie dominante est le bâti 
individuel et le sous-secteur UCa correspond aux secteurs de densités plus importantes. 
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• Dans le secteur du lieu-dit « La Plage » aucun droit de préemption urbain n’a été défini
sur la parcelle AB n°30 rue Saint Roch alors qu’il concerne d’autres parcelles de ce
secteur ; cette situation peut révéler une discontinuité de maitrise foncière qui
pourrait remettre en cause le projet d’aménagement envisagé soutenu par
l’intercommunalité.

Réponse du MO : cette parcelle est classée en zone naturelle au PLU, il n’est donc pas possible 
d’y appliquer le droit de préemption urbain. Un emplacement réservé est déjà prévu au profit 
de la commune (emplacement n° 8).  

Avis du CE : Le commissaire enquêteur prend note de cette réponse conforme au projet. 

La CCHVO considère que l’emplacement réservé à l’accueil des GDV n’est pas une extension 
de l’aire d’accueil actuelle mais une création car elle est de nature différente à savoir : création 
de terrains familiaux locatifs. 

Réponse du MO : La commune est favorable à modifier le nom de l’emplacement réservé : 
« Extension de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage par la création de terrains familiaux 
locatifs » 

Avis du CE : La réponse de la commune me semble satisfaisante dans la mesure où elle est 
contrainte réglementairement d’étendre la zone d’accueil des gens du voyage (Cf. SDAGDV). 
Ce nouvel espace s’inscrit dans le prolongement de la zone actuelle, il s’agit donc bien de son 
extension. La précision apportée par la mairie me semble cependant utile. La nature des 
installations mises en place dans ce cadre devra être conforme aux prescriptions du Chapitre 
2 de la Partie 3 du règlement. 

IV.1.4 PPA 13 : Préfecture/DTT

L’État est favorable au projet de PLU mais demande la prise en compte de dispositions 
juridiques concernant la zone Np ; la DUP relative à la protection des forages d’Asnières-sur 
Oise ; le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de Paris-Charles-de-Gaulle ; la 
réglementation relative à l’isolation acoustique des bâtiments autres que ceux d’habitation ; 
le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage approuvé le 23 février 
2022 qui prévoit la réalisation de 20 places de terrains familiaux locatifs sur le territoire de la 
CCHVO. 
Le préfet transmet également l’avis de l’ARS et relève la nécessité de prendre en compte 
l’observation concernant la gestion des eaux pluviales au niveau du puits situé au lieu-dit 
« Machecourt ». 
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Réponse du MO : Les demandes de la DDT seront bien prises en compte dans le dossier de PLU 
approuvé. 

Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse. 

IV.1.5 PPA 27 : Chambre d’Agriculture de la Région Ile-de-France.

La Chambre d’Agriculture émet un avis défavorable sans la prise en compte des observations 
suivantes : 

La Chambre d’agriculture de la Région Ile-de-France soutient dans le projet de PLU le principe 
« d’aménagement retenu ». Mais elle émet des observations portant sur : 

• Le zonage :
- Demande la reconsidération de la nécessité de créer un secteur NI au Nord de la

commune pour des équipements sportifs sur des terres agricoles.
- Conteste l’extension de la zone d’accueil des GDV sur des terrains agricoles : extension

de la parcelle ne semble absolument pas appropriée par rapport à la configuration de
la parcelle agricole.

Réponse du MO : La commune n’est pas favorable à modifier le zonage Nl, ni l’ER pour l’aire 
des gens du voyage. En effet, le secteur Nl est nécessaire pour prévoir de nouveaux 
équipements, et comme indiqué lors de la réunion PPA, la commune est dans l’obligation légale 
de prévoir l’extension de l’aire des gens du voyage. De plus, après avoir étudié quelles étaient 
les possibilités de la commune pour l’extension de l’aire et les besoins en terrains familiaux (6 
au minimum), il n’y avait pas d’autres possibilités du fait des diverses contraintes (zones 
inondables et aires de protections du captage). Enfin, les terrains agricoles impactés ne 
semblent pas cultivés, et ce ne sont pas des terres très riches donc peu adaptées à la culture. 

Cependant, afin de favoriser le développement des activités agricoles sur le territoire, la 
commune a décidé de réduire le secteur Ap. 

Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note des réponses et remarque que : 

Concernant la création de la zone NI au Nord de la commune pour permettre l’installation 
d’équipements sportifs, la réponse de la commune est conforme aux dispositions du PADD 
notamment l’engagement de « consolider et développer l’offre d’équipements et de 
services » ; la création permettra d’étendre la Plaine des Sports sans remettre en cause 
l’objectif présenté dans le projet de révision : « de modération de la consommation d’espaces 
naturels et agricoles ».  
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Concernant l’extension de l’aire d’accueil des gens du voyage La réponse de la commune me 
semble satisfaisante dans la mesure où elle est contrainte réglementairement d’étendre la 
zone d’accueil des gens du voyage (Cf. SDAGDV). Je me suis rendue sur place pour évaluer des 
solutions alternatives pour l’emplacement de ce projet. A mon sens le terrain choisi tout en 
consommant de l’espace agricole (0,93ha) est le plus approprié pour conserver une harmonie 
au site et à la zone et respecte l’OAP thématique pour la prise en compte du développement 
durable dans la mise en œuvre de projets de constructions. Cette orientation concerne 
notamment la préservation des espaces naturels et paysagers, la gestion de l’énergie, de l’eau 
et des déchets, ainsi que les problématiques de santé et de confort. Enfin, un volet particulier 
a été rédigé sur « l’écoconstruction » afin que l’ensemble des nouveaux bâtiments édifiés sur 
la commune prenne en compte ce nouveau mode de construction. Le choix de la zone 
concernée s’inscrit dans ce cadre et concilie donc le principe de préservation de 
l’environnement et des ressources et celui d’assurer de bonnes conditions de vie aux futurs 
usagers et habitants. 

Concernant la réduction la zone Ap le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
Mairie. Toutefois je m’interroge sur la compatibilité de cette modification du projet de révision 
du PLU avec les prescriptions de l’hydrologue (avis du 15-04-2018), qui s’est notamment 
prononcé sur les périmètres de protection à instaurer autour des captages d’eau et avec les 
dispositions réglementaires en vigueur.  

• Le Règlement :
- Approuve globalement les dispositions du règlement de la zone agricole mais

demande que des modifications soient apportées aux articles 2-1 ; 2-2 ; 2-3 ; 3-2.

Article 2-1 : les marges de retrait imposées aux constructions agricoles par rapport aux voies 
peuvent être réduites ou ne pas être réglementées.   
Les constructions devront respecter une distance minimale de 5 mètres par rapport aux 
limites séparatives. Cette distance pourrait être réduite, ou ne pas être réglementée. 

Réponse du MO : la commune y est favorable. 

Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la Mairie. 

Article 2-2 : le PLU ne peut imposer l'emploi d'un matériau, il ne peut que règlementer l'aspect 
des constructions. Seul l'aspect du revêtement de la construction pourra être réglementé. 
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Réponse du MO : le règlement n’est pas très contraignant en la matière puisqu’il prévoit pour 
les constructions agricoles : « Des matériaux d'usage traditionnel seront employés : 
maçonneries enduites et traditionnelles ou bardage bois. »  
 
Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse et demande qu’elle soit 
réexaminée au regard de l’article L151-18 du code de l’urbanisme.  
 
Article 2-3 : En ce qui concerne les plantations devant accompagner les constructions, 
installations ou aménagements, nous attirons votre attention sur le fait que ces dispositions 
ne semblent pas adaptées à l'activité agricole qui a besoin d'espace à proximité Immédiate 
des bâtiments, notamment pour les circulations des engins agricoles. 
 
Réponse du MO : la commune n’y est pas favorable car il est important d’accompagner les 
constructions agricoles de plantations pour une bonne insertion paysagère.  
 
Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse. Je note qu’une concertation 
avec la Chambre d’Agriculture pourrait opportunément permettre de concilier le principe 
d’insertion paysagère avec celui de préservation de l’activité agricole. 
 
La règle imposant 30 % de surface de pleine terre végétalisée au sol ne semble pas pertinente en 
zone agricole. 
 
Réponse du MO :  cette demande sera prise en compte. 
 
Avis du CE : le commissaire enquêteur prend bonne note de la modification qui sera apportée 
au règlement. 
 
Concernant les dispositions applicables à la bande de protection des lisières boisées 
matérialisée sur le document graphique, le SDRIF prévoit une dérogation pour les bâtiments 
agricoles à l'interdiction de toute urbanisation dans la lisière de cinquante mètres des massifs 
boisés de plus de cent hectares.  
Il importe que le règlement de la zone A énonce cette dérogation. 
 
Réponse du MO : cette précision sera apportée au règlement de la zone A. 
 
Avis du CE : le commissaire enquêteur prend bonne note de la précision qui sera apportée au 
règlement. 
 
Article 3-2 : la mise en place d'une installation d'assainissement non collectif ne devrait être 
imposée qu'aux constructions et installations qui le requièrent par leur nature. 
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Le raccordement aux communications numériques n'est pas toujours pertinent en ce qui 
concerne les constructions agricoles. 

Réponse du MO : ces demandes seront prises en compte. 

Avis du CE : le commissaire enquêteur prend bonne note des précisions qui seront apportées 
au règlement. 

IV.1.6 PPA 28 : ARS

L’avis de l’ARS porte sur les thèmes suivants et pour certains l’ARS demande que des 
informations complémentaires soient inscrites dans le projet de révision du PLU : 

- La protection des ressources en eau : elle doit être garantie en prenant en compte
dans le règlement du PLU l’avis de l’hydrologue émis sur le puit au lieu-dit
« Machecourt » d’autant plus qu’un projet d’arrêté préfectoral de DUP est en cours
pour le puits.  L’ARS souhaite également qu’en annexe au PLU figure l’arrêté de DUP
relatif aux captages d’Asnières-sur-Oise car la commune est située en partie dans le
périmètre de protection.

- La gestion des eaux : l’ARS demande que soit actualisé le recensement des foyers
domestiques individuels pour lesquels le SIAPBE gère l’assainissement (assainissement
non-collectif) ;

- La qualité des sols : l’ARS demande que soit identifiés dans le PADD et les OAP
thématiques les 50 sites référencés BASIAS et les 2 entreprises classées ICPE en
activité ; que ces identifications soient superposées aux projets de constructions … ;
de prendre en compte dans le projet de PLU la garantie de la compatibilité du site avec
les usages projetés par la réalisation d’études adéquates et la mise en œuvre de
gestion adaptée.

- La qualité de l’air et les mobilités : sur le stationnement le règlement pourrait être
complété par les mesures concernant le stationnement des vélos et des véhicules
électriques.

- Les nuisances sonores : aucune remarque particulière ;
- Les champs électromagnétiques : aucune remarque particulière ;
- L’offre de soins : demande la prise en compte dans les documents du PLU les

informations concernant l’offre de soin au regard des besoins à venir.

Réponse du MO : la commune est favorable à prendre en compte les demandes de l’ARS 
concernant la protection des ressources en eau et la gestion des eaux. 
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Concernant la qualité des sols, les sites BASIAS sont déjà répertoriés au sein du rapport de 
présentation.  
Concernant la qualité de l’air, le règlement impose déjà du stationnement pour les vélos. Le 
rapport de présentation pourra être complété au sujet de l’offre de soins.  
 
Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse et des précisions qui seront 
apportées pour compléter le projet ainsi que des documents complémentaires qui y seront 
annexés en particulier l’avis de l’hydrologue émis sur le puits au lieu-dit « Machecourt », ainsi 
que l’arrêté de DUP relatif aux captages d’Asnières-sur-Oise. 

 
IV.1.7 PPA 30 : Syndicat Intercommunal d’Assainissement de Persan, Beaumont et Environs – 
SIAPBE 
 
Demande une modification de forme relative à la compétence du SIAPBE et la prise en compte 
des postes de refoulement : Rue St Roch, Dojo EU et EP, Aire de nomade. 
 
Réponse du MO : Les demandes du SIAPBE seront prises en compte : modification de forme 
relative à la compétence du SIAPBE et prise en compte des postes de refoulement : Rue St 
Roch, Dojo EU et EP, Aire de nomade. 
 
Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse qui est conforme à la demande. 

 
IV.1.8 PPA 43 : RTE 
 
4 lignes RTE sont implantées sur le territoire de Beaumont-sur-Oise et font parties des lignes 
stratégiques du réseau de transport d’électricité très haute tension identifiées dans le SDRIF. 
Elles permettent de garantir l’alimentation électrique de la région parisienne de manière 
durable.  Leur préservation interdit notamment toute nouvelle construction ou aménagement 
d’aire d’accueil des gens du voyage et pour les constructions existantes les seuls travaux 
autorisés doivent garantir l’intégrité des lignes. 
 
Afin de permettre les interventions de maintenance et de réparation sur les lignes concernées 
et rendre compatible le PLU avec l’existence des lignes, RTE demande de : 

- Noter au sein de la liste des servitudes, l’appellation complète et leur niveau de tension 
servitudes 14, ainsi que le nom et les coordonnées du Groupe de maintenance ; 

- Ajouter au règlement des dispositions relatives aux constructions au voisinage de ces 
lignes. 

RTE précise qu’il doit être associé par la mairie pour tout projet de construction autour de ces 
lignes. 
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Réponse du MO : La liste des servitudes est de compétence étatique, la DDT a fourni une liste 
dans le cadre de son avis qui sera annexée au PLU.  
 
Les installations et constructions gérées par RTE font partie des services publics ou d’intérêt 
collectif qui sont déjà exemptées de la plupart des règles du PLU, de manière à permettre la 
maintenance des lignes. 
 
Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse qui est conforme à la demande. 

 
 
IV.2. Observation concernant l’élaboration du RLP 
 
Pour rappel : L’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites 
a été rendu par la formation spécialisée « publicité » le 25 août 2022 (avis favorable à 
l’unanimité). Cet avis est requis en raison de la réintroduction de la publicité en périmètre 
protégé, sur le mobilier urbain 
 
 IV.2.1 PPA 02 : Avis de l’État-Préfet du Val d’Oise 
 
En sus du PAC transmis le 13 juillet 2021 pour prise en compte dans le cadre du projet 
d’élaboration du RLP ; l’avis de l’État a été transmis sous le timbre du Service de 
l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Accompagnement des Territoires de la préfecture. 
AVIS FAVORABLE mais il est demandé que : 

- Pour préserver la vitalité des commerces en centre-ville le rapport de présentation 
fasse référence à l’article R 581-74 du CE ; 

- Le RLP approuvé soit annexé au PLU et publié sur le Géoportail de l’urbanisme ;  
- Le pouvoir de police du Maire soit exercé pour le faire respecter. 
 

Réponse du MO : Voir réponse formulée au point IV.2.3 
 

Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse et des précisions qui seront 
apportées pour compléter le projet. 
 
 IV.2.2 PPA 04 : Conseil départemental du Val d’Oise 
 
Le 25 juin 2021 le Conseil départemental du Val d’Oise demande que le projet de RLP tienne 
compte de plusieurs dispositions du règlement de Voirie Départementale (article 22) et 
l’arrêté du 15 janvier 2077 portant application du décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 
relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics. 
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Réponse du MO : Le Conseil Départemental a indiqué dans son avis ne pas avoir d’observations 
à formuler. Suite au courrier reçu par la commune dans le cadre du porter à connaissance, le 
RLP fait bien référence au règlement de voirie départemental (exemple p.15). 

Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse. 

IV.2.3 PPA 14 : DDT – Service de l’Environnement, de l’Agriculture et de
l’Accompagnement des Territoires – Pôle Espaces Naturels Biodiversité et Publicité 

- Concernant le rapport de présentation, les remarques de forme et les demandes de
corrections tenant à l’actualisation des données ont-elles été prises en compte par la
mairie ?

- Partie réglementaire :

L’insertion des tableaux de synthèse va-t-elle être effectuée ?

+ Concernant la publicité et les pré-enseignes :

- Deux corrections sont à effectuer concernant le Titre 2 article 1 à savoir les dispositifs
scellés au sol et la publicité aux abords des monuments historiques.

- Titre 2 article 2 : le RLP accepte la publicité sur mobilier urbain dans le périmètre de
protection des monuments historiques, dérogeant ainsi au RNP cela doit être
clairement précisé.

- Titre 2 article 8 : l’autorisation de la publicité sur les palissades de chantiers ne
concerne pas les bâches qui sont interdites.

- Titre 4 Chapitre 3 : les précisions à apporter sont en lien avec la publicité dans le
périmètre de protection des monuments historiques.

+ Concernant les enseignes : 4 précisions sont à apporter.

+ Concernant les annexes :

- Le nombre d’habitants est à mettre à jour (Annexe 2) ;
- Des précisions sont à apporter sur les dispositions relatives au mobilier urbain et aux

bâches (Annexe 2) ;
- Le montant de l’astreinte doit être mis à jour (Annexe 4).

Réponse du MO : L’avis de l’État (09/09/2022) sera pris en compte dans le cadre du dossier de 
RLP approuvé. 
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En particulier, il sera précisé dans le rapport de présentation et le règlement qu'il est fait usage 
de l'article R 581-74 du code de l'environnement (dérogation à l’interdiction de la publicité au 
sein du PDA pour le mobilier urbain). De plus, les remarques de forme précisées dans le courrier 
du 29/08/2022 seront prises en compte.  
 
Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse et des précisions qui seront 
apportées pour compléter le projet. 
 

IV.2.4 PPA 55 : Union de la Publicité Extérieure 
 
Afin de concilier les objectifs de protection du cadre de vie du territoire de la commune et le 
dynamisme économique et commercial des acteurs locaux, l’UPE demande des 
aménagements réglementaires. L’UPE demande : 
 

- L’application du RNP pour la publicité sur les palissades de chantier et ainsi supprimer 
les restrictions liées au message publicitaire et la limite d’implantation d’une année.  

Cette demande a été reprise au titre des observations dans le cadre du mail reçu le 3 
novembre 2022. 
 

- La ZP3 ne concerne que les secteurs situés en agglomération. 
 
Réponse du MO : Voir réponse faite à l’observation de l’UPE. 
La ZP3 comprend des zones agricoles et naturelles qui sont situées à l’intérieur et à l’extérieur 
de l’agglomération. 
 
Avis du CE : le commissaire enquêteur prend note de la réponse 
 

V – ANALYSE DES OBSERVATIONS RECCUEILLIES LORS DE L’ENQUÊTE 
PUBLIQUE UNIQUE 
 
Les observations recueillies ont été exprimées sous quatre forme : 
 
Les observations ont été exprimées sous quatre formes et ainsi classifiées : 
Sur le registre, classées « R », en dehors ou pendant les permanences de façon manuscrite ; 
Par mails, classés « M », transmises via l’adresse dédiée plu@beaumontsuroise.fr ; 
Oralement, classées « O », dans le cadre de la deuxième permanence du commissaire 
enquêteur. 
Par courriers, classées « C » reçus et annexés au registre. 
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La mention « note de la commissaire enquêteur » concerne des interrogations personnelles 
et demandes d’informations complémentaires en échos aux observations formulées par le 
public. 
 
Les réponses du porteur des projets sont présentées au fur et à mesure, observation après 
observation, en vert. Les commentaires de la commissaire enquêteur sont présentés en bleu 
de la même façon. 
 
V.1. Analyse des observations concernant la révision du PLU  
 
Les observations sont présentées par thème par ordre décroissant de leur niveau de 
récurrence. Le mémoire en réponse de la mairie (Annexe n°11) m’a été transmis par mail de 
la responsable du service de l’urbanisme le 22 novembre 2022. 
 
 V.1.1 Observations relatives au zonage. 

 
Observation N°9/R et C :  Monsieur David FAGIOLI représentant Mme Martine DAVID-FAGIOLI  
Terrains concernés : 56 rue Pasteur AK 423 et AK 478 (terrain contigu). 
Demande de prise en compte d'une modification de la zone UC. Elle concerne exclusivement 
les parcelles existant avant l'application du précédent PLU (mis en application le 30 mars 2017) 
et consiste à ne pas léser les propriétaires qui les ont achetées à un prix correspondant à des 
parcelles constructibles. Cette observation est également formulée par courrier de madame 
Martine DAVID-FAGIOLI en date du 20 octobre.  
 
Réponse du MO : il s’agit de parcelles situées en zone UC, dont le zonage n’a pas évolué dans 
le cadre de la révision de ce PLU. La volonté de la Ville est de limiter la densification anarchique 
« en drapeau » et c’est pourquoi une bande de constructibilité et une largeur d’accès 
suffisante sont imposées dans le règlement.  
 
Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie qui lui parait satisfaisante au regard des orientations présentées dans le projet de 
révision du PLU. Je remarque qu’il s’agit de parcelles achetées constructibles avant l’adoption 
du PLU du 30 mars 2017. Elles ont la particularité d’être enclavées donc les constructions ne 
sont pas envisageables dans une bande de 4 à 25 m et qui, par ailleurs bénéficient de voies 
d’accès dont la largeur est inférieure à 4 mètres. Cette inconstructibilité était déjà reconnue 
dans le PLU avant ce projet de révision.  
 
 
Monsieur Pierre FOIREST formule les observations suivantes : 
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Observation N°40-1 /R : Pouvez-vous me confirmer que les zones UA ; UCa ; UCb ; UX et UM 
n’évoluent pas par rapport à l’ancien PLU. 

Réponse du MO : pas de modification de zonage concernant les zones UA et UM. 
Evolutions apportées à la zone UC et à la zone UX par rapport au Plan Local d’Urbanisme 
approuvé en 2017 : 
- Modifications mineures au Sud du bourg, pour reclasser en zone naturelle des parcelles
vouées à du maraîchage ;
- Création du secteur UCc (anciennement classé en UC) ;
- Reclassement en zone UC de parcelles au Sud-Est du cimetière (anciennement en N), en vue
d’y permettre une activité de service funéraire ;
- Le secteur UXa qui n’avait pas de dispositions particulières a été reclassé en UX.

Avis de la commissaire enquêteur : réponse conforme.  

Observation N°40-2/R : Pouvez- vous me confirmer de l’ajout d’une nouvelle parcelle pour la 
zone UCc. 

Réponse du MO : Le secteur UCc a été créé au présent PLU pour restreindre son occupation à 
des projets publics (équipements ou logements sociaux). Il s’agit en effet d’un secteur sensible 
et stratégique car situé en entrée de ville. La Municipalité souhaite donc garder la main sur 
son aménagement afin de favoriser la qualité paysagère de cet espace. 

Avis de la commissaire enquêteur : réponse conforme.  

Observation N°40-3 /R : Zones AP et AE : illisibles. 

Réponse du MO : Les zones Ap et Ae seront mieux dissociées au plan du PLU approuvé. 

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

Observation N°40-4/R : Zone Au1A : ancienne piscine passée de Au en N. Actuellement en 
procès avec Kaufman : 
- La procédure pour la validité du permis de construire, le PC a été accordé via l’ABF et
la préfecture et contesté par la commune. Après passage au tribunal administratif, il a été
prorogé jusqu’en 2024 : pourriez-vous me le confirmer ?
- La procédure pour la vente a été contestée par la commune et actuellement en procès
devant le tribunal administratif : que se passe-t-il sur le PLU ? si la commune perd le procès ?
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Note du CE : un point de situation sur les procédures en cours pour « l’ancienne piscine » est 
opportun les incidences de ces procédures sur le projet de révision du PLU peuvent-elles être 
précisées ? 
 
Réponse du MO : Le permis de construire a bien été prorogé sur demande du pétitionnaire 
soit jusqu’au 02 juin 2024. 
La procédure concernant la vente du terrain au profit de KAUFMAN est toujours en cours. 
Tant que le jugement n’est pas rendu, la commune ne peut se prononcer sur le devenir du 
PC. 
 
Avis de la commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
Mairie.  
 
Observation N°40-5/R : Zone Au1e Au2c : Clos Dubus. P.51 et 52 de la pièce 2.1, la zone du 
Clos Dubus a été déclassée par la commune et le département en 2016, car c’est une zone 
constituée de multitudes petites propriétés en lanières, présentant un enfrichement et une 
qualité écologique globale faible. Quelle est la procédure auprès du département pour 
reclasser cette zone ? 
 
Réponse du MO : La commune et le Conseil Départemental du Val d’Oise se sont réunis afin de 
renouveler la convention de partenariat en prenant en compte une modification du périmètre 
de l’ENS (le périmètre serait identique à celui d’avant le PLU de mars 2017). Le Conseil 
Départemental est très favorable à cette demande. Cette convention pourra être signée après 
l’approbation du PLU. 
 
Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 
 
Observation N°40-6/R : Zone Au1b : Rue de Senlis sur la zone passée en N : sera-t-il impossible 
de construire même un abri de jardin ? 
 
Réponse du MO : pas de réponse. 
 
Avis de la commissaire enquêteur : en l’absence de réponse le règlement prévoit qu’en zone 
N : les abris de jardins ne dépassant pas 6m2 de surface de plancher liés à l’entretien de jardins 
familiaux sont autorisés. 
 
Observation N°40-7/R : Zone N : la commune a-t-elle le droit de créer une zone NI sur les 
bords de l’Oise en raison de leur appartenance au Syndicat des Berges de l’Oise ?  
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Réponse du MO : Oui, la commune est libre du classement de l’ensemble du territoire 
communal, quelle que soit la personne publique ou privée qui gère les espaces concernés. 

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

Observation N° 40-8 /R : P.45. Dans la zone UC (hors UCa et UCb) toute opération créant 2 
logements et plus, la densité ne dépassera pas 30 logements à l’hectare. (Voir Page 23) Le 
projet au 8 rue Maurice Berteaux n’est-il dans cette zone ? Pourquoi autoriser la construction 
de 39 logements ? 

Réponse du MO : ce terrain est situé en zone UA. 

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

Observation N°41 /R : Madame Maryline GRANGEON demande qu’il lui soit confirmé que la 
Sente Saint Laurent n’est pas impactée par la révision du PLU. 

Réponse du MO : Sur le PLU actuel, la sente Saint Laurent est classée en zone 1AUb. Dans le 
cadre de la révision du PLU, la sente Saint Laurent a été protégée, elle est reclassée en zone N. 

Avis de la commissaire enquêteur : réponse conforme. 

V.1.2 Observations portant sur la démographie et le logement

En marge des observations formulées dans la fiche remise au commissaire enquêteur insérée 
au registre, Monsieur Pierre FOIREST note dans le registre que pour atteindre 10800 habitants 
entre 2019 et 2030, soit 11 ans à partir de 9504 habitants en 2019, il faut augmenter la 
population de 117 habitants/an. Impossible de tenir cet objectif donc les hypothèses des 
constructions sont à revoir. 

Note du CE : Est-il possible de confirmer que la prise en compte de chiffres actualisés relatifs à 
la démographie (publication INSEE -2019) n’aura pas d’incidence sur le projet de révision et les 
hypothèses émises. Page 19 et suivantes du rapport de présentation. 

Réponse du MO : La prise en compte de chiffres actualisés relatifs à la démographie (INSEE -
2019) n'aurait que peu d'incidence sur le projet de révision et les hypothèses émises, puisque 
le projet de PLU a intégré les principales opérations immobilières d’importance en cours ou 
prévues sur la commune au moment de l’élaboration du projet : voir pages 22 et 23 du rapport 
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de présentation. De plus, est prise en compte une hypothèse de point mort (desserrement de 
la population, levée de vacance,…), de manière à obtenir un objectif démographique le plus 
réaliste possible à l’horizon 2030. 

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

Observation N°26/R : P.151. Pourquoi n’a-t-on pas les chiffres de 2013 à 2021 (résidences 
principales selon la période d’achèvement). 

Réponse du MO : le diagnostic socio-économique du PLU a été réalisé à l’aide des données 
INSEE disponibles au moment de l’étude (2017, soit population officielle 2020), ainsi que sur 
des données ou informations fournies par la commune, pour les plus récentes.  

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

Observation N°28/R : P.154. La démonstration du partage des logements T4 à T2 concerne 
quelle résidence ? Non-respect du PC par les promoteurs. 

Réponse du MO : Pas de réponse. 

Avis de la commissaire enquêteur : cette absence de réponse n’a pas d’incidence sur 
l’enquête. 

Observation N°30/R : P.6. Que veut dire :  la commune de Beaumont-sur-Oise doit accueillir 
«182 habitants ou emplois supplémentaires » ? 

Observation N°31/R : P.8. Logements autorisés depuis 2012. Le SDRIF impose une densité fin 
de l’année 2013, c’est la référence. Donc dans le tableau, il faut prendre le nombre de 
logements autorisés à partir de 2014 soit 327 logements et non 467 logements comme 
référence. Pourquoi ne pas intégrer dans le tableau les 420 logements vacants (Page 26 de la 
pièce 2.1) ? Si l’on ne tient pas compte des logements vacants cela ne fausse-t-il pas les 
statistiques ?  

Observation N°32/R : P.10. Demande la révision du tableau en tenant compte des éléments 
figurant sur la fiche remise (Page 3). 

Observation N°33/R : P.11. Revoir le texte sur le nombre d’habitants et la densification en 
référence au tableau figurant sur la page 3 de la fiche remise et annexée au registre. 
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Réponse du MO : Réponse aux autres questions : le diagnostic socio-économique du PLU a été 
réalisé à l’aide des données INSEE disponibles au moment de l’étude (2017, soit population 
officielle 2020), ainsi que sur des données ou informations fournies par la commune, pour les 
plus récentes.  

La commune de Beaumont-sur-Oise doit accueillir «182 habitants ou emplois 
supplémentaires » pour répondre aux objectifs du SDRIF. Les logements vacants sont intégrés 
dans le calcul du point mort.  

Les données de population pourront être mises à jour dans le cadre du dossier de PLU 
approuvé, sur la base des données officielles de l’INSEE (2019).  

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

V.1.3 Observations portant sur le patrimoine de Beaumont-sur-Oise

5 observations portent la protection et l’entretien du patrimoine historique de la commune ; 
elles ont été déposées par Monsieur Fabrice MILLEREAU représentant l’association « Le Cercle 
Beaumontois du Patrimoine ». Elles réitèrent et complètent les demandes formulées lors de 
la concertation publique par la lettre du 2 mars 2022 adressée à Monsieur le Maire de 
Beaumont-sur-Oise.  

Note du CE : Ces observations concernent également sur le PADD et le règlement. Tout en 
tenant compte de la réponse apportée par la mairie à la correspondance du 2 mars 2022, il me 
semble souhaitable d’apporter des éléments complémentaires de réponse. 

Observation N°1/R : Protéger les belles maisons et celles qui ont un intérêt historique 
Cf. : lettre du 2 mars 2022 adressée à Monsieur le Maire et représentée au commissaire 
enquêteur lors de sa permanence avec une liste mise à jour des édifices concernés (annexée 
au registre). 

Observation N°2/R : Protection des caves : continuer le répertoire et éventuellement 
classement du sous-sol de la ville ; 

Observation N°3/R : Inscription et identification des sites archéologiques notamment les 
chapelles anciennes ; 

Observation N°4/R : Acquisition et protection par la ville de la Tour Roger ; 
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Observation N°5/R :  Entretien et classement de l'amphithéâtre gallo-romain. 

Réponse du MO :  Les sites archéologiques sont recensés au sein du diagnostic et le règlement 
rappelle les normes nationales en la matière. 
Les caves sont répertoriées par le PPRMT. 
Un inventaire du patrimoine remarquable de Beaumont est réalisé dans le diagnostic du PLU, 
il comprend les belles demeures du territoire. L’amphithéâtre gallo-romain et la tour Roger 
sont aussi identifiés (n° 6 et 20). Ce patrimoine est protégé au titre de l’article L.151-19 du code 
de l’urbanisme et il figure sur le plan de zonage. Un inventaire avec adresses et photographies 
est en outre présenté en annexe rappelé du règlement du PLU.  
La commune étudiera la possibilité du classement de l’amphithéâtre gallo-romain. 

Avis de la commissaire enquêteur : Les réponses à ces observations sont satisfaisantes au 
regard des dispositions du PADD. 

Observation N°42/M :  Monsieur et Madame PHEJOS Propriété concernée : 25 Chemin des 
logettes Beaumont-sur-Oise AH645. 
Ils demandent par mail du 31 octobre 2022 le classement : "arbre remarquable" d'un cèdre 
de l'Himalaya situé sur leur propriété à l'adresse ci-dessus. 

Réponse du MO : La commune y est favorable. 

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

V.1.4 Observations portant sur les emplacements réservés.

§ Observation portant sur les projets de stationnement.

Observation N°7 /O : concernant le stationnement et les projets de parkings, il est demandé 
des précisions sur les caractéristiques des futurs parkings et leurs aménagements : 
disposeront-ils d'emplacements pour les deux roues, de bornes de recharge pour les véhicules 
électriques … ? Les administrés se demandent si le nombre de places offertes sera suffisant. 
(Observation orale et anonyme formulée le jour de la permanence du commissaire 
enquêteur). 

Note du CE : une réponse à cette interrogation est souhaitable car, en qui concerne le 
stationnement la mairie a seulement précisé lors de la réunion publique du 9 mai 2022 que la 
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révision du PLU permettra d’être en conformité avec le Plan de Déplacement Urbain d’Ile de 
France (PDUIF) qui interdit d’imposer plus de deux places de stationnement. 

Réponse du MO : Concernant le projet de parking sur Kergomard, il sera prévu des 
emplacements pour les deux roues et des bornes de recharge pour les véhicules électriques. Le 
nombre de places n’est pas encore défini à ce stade. 

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

§ Observations relatives à l’OAP : CNEFASES.

Note du CE : l’acquisition du CNEFASES a fait l’objet d’une information auprès des 
Beaumontois, il s’agit d’un projet qui suscite intérêt (voir réunion d’information) ; est-il possible 
en l’état actuel d’avancement du projet de compléter l’information déjà diffusée notamment 
en apportant des réponses aux observations suivantes ? 

Observation N°37 /R : En référence à la page 25 de la partie 2 du rapport de présentation : 
quelle est la description du CNEFASES ? Nouvelle école, passage de 6 classes à 8 classes. Le 
coût pour la commune n’est pas connu ; annoncé 3M€ par Monsieur le Maire après avoir 
annoncé 0,5 M€ à 1 M€ en conseil municipal. Cette construction est-elle justifiée si on est 
incapable de la remplir ? Qui donne l’autorisation de construction d’une nouvelle école ? 

Réponse du MO : Ce projet est un projet de grande envergure qui est toujours en cours. Les 
informations seront communiquées à l’ensemble de la population au fur et à mesure de l’état 
d’avancement du dossier. 

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

Observation N°38/R : En référence à la page 32 de la partie 2 du rapport de présentation : par 
rapport au dernier PLU il n’existe plus qu’une seule OAP : le CNEFASES. 

Réponse du MO : Pas de réponse. 

Avis de la commissaire enquêteur : les informations concernant les OAP figurent dans le 
dossier mis à la disposition du public (Cf. point I.3.1 du présent rapport). 

Observation N°39/R : P.33. Il manque le plan - voir pièce N°4 page 12 : à rajouter. Le descriptif 
ne correspond pas au descriptif suivant les conditions de vente. 
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Réponse du MO : Pas de réponse. 

Avis de la commissaire enquêteur : cette absence de réponse n’a pas d’incidence sur l’enquête 
la commune a communiqué sur cette OAP. 

V.1.5 Observations portant sur les plans de prévention

Observation N°13/R : P.79. Ajouter la référence au PPRI – règlement du PPRI du 05/07/2007 
– Mettre des descriptifs du PPRI cela évite des interprétations – Ajouter la zone rouge.

Observation N°15 /R : P.84.Gonflement des argiles : existe-t-il un plan détaillé car c’est un 
problème bien connu des Beaumontois ? 

Réponse du MO : Le plan et le règlement du PPRI, ainsi que le plan des aléas relatifs aux 
argiles sont présents en annexe du PLU, conformément au code de l’urbanisme. 

Avis de la commissaire enquêteur : réponse conforme. 

Observation N°16/R : P.85.Mesure préventive ; pour chaque PC, dans les zones à aléa de 
retrait-gonflement des argiles demande-t-on une étude technique ? 

Réponse du MO : Le code de l’urbanisme ne permet pas au PLU d’imposer des pièces 
supplémentaires dans le cadre d’une demande de permis de construire. Néanmoins, le 
règlement rappelle la présence de ce risque en p.14, et une fiche technique « retrait-
gonflement des sols argileux » est annexée au PLU. Dans les zones d’exposition au « retrait-
gonflement des sols argileux » moyenne et forte, le règlement conseille de procéder à des 
sondages sur les terrains et d’adapter les techniques de construction pour les bâtiments neufs. 

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

V.1.6 Observation portant sur les espaces naturels

Observation N°12/R : P.75.Qui autorise la coupe de bois en forêt de Carnelles : ENF ? 

Réponse du MO : En fonction de la surface, les coupes nécessitent une autorisation de 
défrichement délivrée par le Préfet. 
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Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie. 

En marge des observations thématiques un certain nombre d’observations porte sur des 
demandes de rectification du rapport de présentation. 

V.1.7 Observations portant sur des erreurs des demandes de mises à jour et des
demandes d’insertion au rapport de présentation 

Observation N°10/R : P.28.Le marché n’a lieu qu’une fois par semaine, le samedi et pas 2 fois 
le jeudi et samedi comme indiqué. Le Lidl n’existe plus ; à retirer du document (y compris 
P.135.).
Observation N°11/R : P.29.Concernant les écoles, mettre les chiffres réels effectifs de l’année
2021 Voir collèges.com. Ces chiffres et les écoles concernées figurent sur la fiche insérée au
registre.
L’école Pauline Kergomard dispose d’une réserve de 36 élèves soit 1 classe.
Observation N°14 /R : il manque les pages 80 et 83. (Note du CE : il semblerait que le
document dont dispose l’intervenant soit incomplet alors que le document mis à la disposition
du public est complet).
Observation N°17/R : P.90, 91, 92. Le garage Saint François et l’entreprise Gogry n’existent
plus – A retirer Garage automobile Vallois ?
Observation N°18 /R : P.94. Remettre à jour les chiffres suivant l’étude CDVIA du 13/06/2018
et non du département car certains sont erronés et moins précis. Mettre en référence du PLU
l’étude CDVIA et le Plan de prévention du bruit.
Observation N°19/R : P.103, 104 : ce ne sont pas des vues remarquables et cohérence avec
le texte. Exemple on ne voit pas les bords de l’Oise.
Observation N°20 /R : P.108. La photo d’entrée de Beaumont n’est plus à jour car depuis 2
ans, le carrefour n’a pas été repris suite à un accident.
Observation N°21/R : P.121. Revoir les chiffres de densité qui ne sont plus à jour. La densité
rue Saint Roch est de 90 logements à l’hectare et non 200.
Observation N°22/R : P.137. « Je ne connais qu’une seule Place René Allombert ».
Observation N°23/R : P139. Qu’elle est la référence du « Plan vélo » ?
Observation N°24 /R : P.140. On évoque les principales sentes – on ne les voit sur aucun
document. 
Observation N°25/R : P.143. Alimentation en eau potable. Revoir le texte, il manque la 
ressource principale issue du forage situé à l’entrée de Beaumont-sur-Oise. Ajouter le volume 
fourni environ 1 300 000m3 par an : voir le RAD de 2021. 
Observation N°27/R : P153. Nombre de logements PH Val d’Oise Habitat pas mentionné. 
Observation N°29/R : P.165 à 166. Revoir le nombre d’élèves et de classes. 
Observation N°34 /R : P.13. Plan illisible on ne retrouve pas les sites. 
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Observation N°35 /R : P.14 à 18. Revoir les descriptions des sites. On retrouve le même texte 
pour différents sites – inventaires et milieux naturels. 
Observation N°36 /R : P.20 à 21. Revoir les chiffres suivant les chiffres INSEE. 

Réponse du MO : Les observations seront prises en compte dans le dossier de PLU approuvé. 

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse de la 
mairie le dossier sera revu en tenant compte des observations avant sa mise en délibération 
pour approbation. 

V.2. Analyse des observations concernant l’élaboration du RLP

V.2.1 Observations relatives aux palissades de chantiers

Une observation a été adressée par mail du 3 novembre par l’Union de la Publicité Extérieure 
(UPE) avec en pièce jointe une lettre du 3 novembre adressée au commissaire enquêteur. 

Afin de concilier les objectifs de protection du cadre de vie du territoire de la commune et le 
dynamisme économique et commercial des acteurs locaux l’UPE demande que des 
aménagements réglementaires soient apportés au projet de RLP. Cette demande porte sur les 
palissades de chantier : 

L’article 8 du projet de RLP restreint la publicité sur les palissades de chantier aux seuls 
messages publicitaires en lien avec le chantier ce qui selon l’UPE serait contraire à l’article 
L.581-14 al4 du code de l’environnement qui dispose que : « La publicité supportée par des
palissades de chantier ne peut être interdite, sauf lorsque celles-ci sont implantées dans les
lieux visés aux 1° et 2° du I de l’article L.581-8. ».
En conséquence l’UPE demande d’appliquer le RNP pour la publicité sur les palissades de
chantier et ainsi de :

- Supprimer dans le projet la restriction relative à l’objet du message publicitaire ;
- Supprimer la restriction relative à la limite d’implantation d’une année.

Note du CE : la réponse qui sera apportée à cette observation est à établir en lien avec les 
remarques de la lettre transmise par l’UPE dans le cadre de la concertation avec les personnes 
associées.  

Réponse du MO : La commune n’est pas favorable pour répondre à la demande de l’UPE. 

Avis du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur prend note de la réponse  
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VI – Suites de l’enquête 

Pour rappel, une modification du projet de PLU est possible après enquête publique pour tenir 
compte des avis joints (PPA), des observations du public ou encore du rapport et des 
conclusions du commissaire enquêteur à condition que les modifications apportées ne 
remettent pas en cause l’économie générale du projet et que les modifications soient bien en 
lien avec l’enquête publique – conformément à l’article L153-21 du Code de l’Urbanisme. 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041410593?etatTexte=VIGUEU
R&etatTexte=VIGUEUR_DIFF#LEGIARTI000041410593 

Le projet de PLU doit ensuite être approuvé par délibération du Conseil Municipal. La 
délibération d’approbation doit être affichée pendant un mois en mairie et doit également 
être inscrite, en caractères apparents, dans un journal local. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041410593?etatTexte=VIGUEU
R&etatTexte=VIGUEUR_DIFF#LEGISCTA000031211774 

Le registre d'enquête publique, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur 
devront être inscris dans le dossier définitif de PLU. 

Le RLP est élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures d’élaboration, de révision 
ou de modification des PLU définies au chapitre III du titre II du livre 1er du code de 
l’urbanisme (L 581-14-1 du CE). Les dispositions citées supra s’appliquent donc également au 
projet de RLP. 

Soisy-sous-Montmorency le 30 novembre 2022 
Le commissaire enquêteur : Annie Poiret 
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VILLE DE BEAUMONT-SUR-OISE
__________

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL
__________

SEANCE du 27 MAI 2021
__________

Le Conseil Municipal s'est réuni à la salle Léo Lagrange sous la présidence de

Monsieur Jean-Michel APARICIO.

Lettres de convocation individuelles adressées le 21 mai 2021.

Etaient présents : M. APARICIO – M. REBEYROLLE – Mme HERLEM – M. GUERZOU –
Mme MORTAGNE (arrivée 20h15) – M. MOREAU – Mme DUMENIL – M. PYCK – Mme
DAOUDI – Mme BENAIDA – M. ZENNAKI – Mme NEZAR (arrivée 18h15) – M. ZERIZER
(arrivée 18h10) – Mme DOISON – M. DAVID – M. GENY – Mme CAMUS PHILEMON – M.
HELLAL – Mme DJERBI (arrivée 18h30) – M. DAMION – M. FOIREST – Mme FERREIRA –
M. LEULIER – M. PELZER – M. RENOU ;

Absents excusés pouvoir: Mme MORTAGNE (pouvoir à Mme DOISON jusqu’à 20h15) – M.
SOARES (pouvoir à M. GENY) – Mme SERAYE (pouvoir à M. ZERIZER) – Mme ANTUNES
(pouvoir à M. GUERZOU) – Mme GROUX (pouvoir à M. FOIREST).

Absents excusés :

Absents :

Secrétaire de séance : Monsieur ZENNAKI nommé à l’unanimité,

Nombre légal de Conseillers : 29
En exercice : 29 Présents : 24 jusqu’à 20h15 puis 25 Pouvoirs : 5 jusqu’à 20h15 puis 4

Votants: 29

-------------------
2021-027 OBJET : URBANISME – DOCUMENTS D’URBANISME : PLAN LOCAL

D’URBANISME (PLU) – PRESCRIPTIONS DE LA REVISION GENERALE :
OBJECTIFS POURSUIVIS ET DEFINITION DES MODALITES DE
CONCERTATION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.151-1 et suivants et R.151-1 et
suivants,

Vu les articles L.103-2 et L.103-3 du Code de l’Urbanisme qui impose la définition des
objectifs poursuivis et les modalités de la concertation,

Vu la loi de programmation relative à la mise en œuvre du grenelle de l’environnement du 3
août 2009 et la loi du 12 juillet 2010 dite « grenelle II » portant engagement national pour
l’environnement (ENE),

Vu la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement
des démarches administratives,
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Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové,
dite loi ALUR,

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Beaumont-sur-Oise opposable approuvé le 30 mars
2017,

Vu l’avis de la Commission Urbanisme, Travaux et Marchés Publics en date du 19 mai 2021,

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 20 mai 2021,

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur la mise en œuvre de
la procédure de révision générale du PLU et d’arrêter les modalités de concertation.

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Dominique PYCK,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 23 voix POUR et 5 ABSTENTIONS (M.
FOIREST (+1) – Mme FERREIRA – M. LEULIER – M. PELZER – M. RENOU),

Décide

Article 1 :
De prescrire la révision du Plan Local d’Urbanisme sur l’ensemble du territoire communal
conformément aux articles L.151-1 et suivants du Code de l’Urbanisme avec pour objectifs :

- Encadrer davantage la densification anarchique (divisions, démolitions /
reconstructions).

- Revoir les OAP afin de prendre en compte des projets en cours de réflexion et de
protéger au maximum le patrimoine communal : parcs, arbres remarquables, espaces
boisés, demeures bourgeoises, …

- Améliorer la lisibilité du plan de zonage et ajouter des éléments à protéger, faire le
bilan des emplacements réservés à supprimer ou à créer.

- Rééquilibrer l’offre de logements en centre-ville.
- Améliorer les modes de circulation automobile et créer des liaisons douces, dans un

souci de développement durable.
- Modifier le règlement du PLU afin qu’il soit conforme à la nouvelle partie

réglementaire du code de l’urbanisme.

L’ensemble des objectifs définis ci-dessus constitue la phase actuelle de la réflexion
communale. Ils pourront évoluer, être complétés, éventuellement revus ou précisés en
fonction des études liées à la révision du PLU et des retours des habitants lors de la phase
de concertation. Ces évolutions, modifications ou abandons seront justifiés par les
documents constitutifs du PLU.

Article 2 :
D’approuver les objectifs développés selon l’exposé des motifs et le contenu détaillé ci-
dessus.

Article 3 :
De définir, conformément aux articles L.103-3 et L103-4 du code de l’urbanisme, les
modalités de concertation suivantes qui seront strictement respectées pendant toute la durée
de la révision du Plan Local d’Urbanisme :

- Affichage de la présente délibération pendant toute la durée des études nécessaires,
- Informations dans le bulletin municipal et sur le site internet de la ville de Beaumont-

sur-Oise : www.beaumontsuroise.fr
- Organisation de réunion publique,
- Exposition par le biais de panneaux tout au long de la procédure,
- Mise à disposition du public des pièces du PLU au fur et à mesure de leur validation

ainsi qu’un registre d’observations au service urbanisme situé à l’espace municipal



12, rue Henri Pasdeloup à Beaumont-sur-Oise, servant à recueillir par écrit les
remarques et observations.

Article 4 :
De confier, conformément aux règles des marchés publics une mission de maîtrise d'œuvre
pour la révision du PLU au cabinet d’urbanisme INGESPACES sis 23, rue Alfred Nobel à
77420 CHAMPS SUR MARNE.

Article 5 :
De donner délégation à Monsieur le Maire ou son représentant pour signer tout contrat,
avenant ou convention de prestations ou de services concernant la révision du PLU.

Article 6 :
D'inscrire les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à la révision du PLU
au budget de l’exercice considéré en section d’investissement.

Article 7 :
D’associer à la révision du PLU, les personnes publiques citées aux articles L.132-7, L.132-9
et L.132-10 du code de l’urbanisme.

Article 8 :
De consulter au cours de la procédure, si elles en font la demande, les personnes publiques
prévues au titre des articles L.132-12 à L.132-13.

Article 9 :
De surseoir à statuer, conformément à l’article L.153-11 du Code de l’Urbanisme, dans les
conditions et délais prévus à l’article L.424-1 du Code de l’Urbanisme, sur les demandes
d’autorisation concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de
nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan dès lors qu’aura
eu lieu le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de
développement durables.

Article 10 :
De solliciter auprès de l’Etat, conformément à l’article L.132-15 du Code de l’Urbanisme,
qu’une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les dépenses nécessaires à la
révision de son document d’urbanisme.

Conformément à l’article L.153-11 du code de l’urbanisme, la présente délibération sera
notifiée :

- au préfet du Val d’Oise ;
- à la présidente du Conseil Régional d’Ile-de-France ;
- à la présidente du Conseil Départemental du Val d’Oise ;
- à la présidente de la Communauté de Communes du Haut Val d’Oise ;
- au président du Parc Naturel Régional Oise Pays de France ;
- au président du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ;
- au président de la Chambre de commerce et d’industrie du Val d’Oise
- au président de la Chambre des métiers et de l'artisanat du Val d’Oise
- au président de la Chambre Interdépartementale d’Agriculture d’Ile-de-France – Ouest ;
- aux maires des communes voisines ;
- aux présidents des EPCI voisins ;

Conformément à l'article R.153-21 du code de l'urbanisme, la présente délibération fera
l'objet, d'un affichage en mairie durant un mois et d'une mention en caractères apparents
dans un journal diffusé dans le département.



La délibération sera exécutoire dès transmission en préfecture et accomplissement de la
dernière des mesures de publicité mentionnées ci-dessus.

Fait et délibéré en séance ordinaire, les jour, mois et an susdits et ont signé les membres
présents après lecture faite.

Suivent les signatures.

POUR COPIE CONFORME.

Jean-Michel APARICIO
Maire de Beaumont-sur-Oise

Le maire certifie
avoir fait afficher, aujourd'hui, à
la porte de la Mairie, le compte
rendu de la délibération ci-
contre et qu'il a été fait
observation

Le 04 juin 2021

Le Maire,



VILLE DE BEAUMONT-SUR-OISE
__________

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL
__________

SEANCE du : 23 septembre 2021
__________

Le Conseil Municipal s'est réuni dans la salle du conseil sous la présidence de

Monsieur Jean-Michel APARICIO.

Lettres de convocation individuelles adressées le 17 septembre 2021.

Etaient présents : M. APARICIO – M. REBEYROLLE – Mme HERLEM – Mme MORTAGNE
– M. MOREAU – Mme DUMENIL – M. PYCK – Mme BENAIDA – Mme NEZAR – M.
ZERIZER – Mme DOISON – M. DAVID – M. GENY – M. HELLAL – Mme DJERBI – M.
VENDERBECQ – M. FOIREST – Mme RONDINET – M. LEULIER – M. PELZER – M.
RENOU (arrivée 19h05)

Absents excusés pouvoir: M. GUERZOU (pouvoir à Mme DUMENIL) – Mme DAOUDI
(pouvoir à M. APARICIO) – Mme SERAYE (pouvoir à Mme MORTAGNE) – Mme CAMUS
PHILEMON (pouvoir à M. MOREAU) – M. DAMION (pouvoir à Mme HERLEM) – Mme
ANTUNES (pouvoir à M. REBEYROLLE) – M. PELZER (pouvoir à M. FOIREST)

Absents excusés :

Absents : M. ZENNAKI – M. SOARES

Secrétaire de séance : Madame DJERBI désignée à l’unanimité,

Nombre légal de Conseillers : 29
En exercice : 29 Présents : 20 Pouvoirs : 7 Votants: 27

-------------------

2021-072 OBJET : URBANISME – DOCUMENTS D’URBANISME : PLAN LOCAL
D’URBANISME (PLU) – DEBATS SUR LE PROJET D’AMENAGEMENT ET
DE DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD)

Pour rappel, le conseil municipal a prescrit la révision du plan local d'urbanisme (PLU) le 27
mai 2021.

L'article L.151-2 du code de l'urbanisme dispose que les PLU comportent un projet
d'aménagement et de développement durables (PADD).

Selon l'article L151-5 du code de l’urbanisme, ce PADD définit :

1. Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement,
d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers,
et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;

2. Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements,
les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques,
l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour

anniepoiret
Zone de texte 
Annexe 1b



l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la
commune.

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre
l'étalement urbain.

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment
paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou
plusieurs communes nouvelles.

Conformément à l'article L153-12 du code de l'urbanisme, les orientations générales du
PADD doivent être soumises au débat du conseil municipal, au plus tard, deux mois avant
l'examen du projet de plan local d'urbanisme.

TERMES DU DEBAT :

Le projet de PADD établi sur la commune de Beaumont-sur-Oise qui comporte les trois
grandes orientations suivantes :

− Envisager un développement urbain mesuré pour soutenir le dynamisme
démographique et économique,

− Préserver le cadre de vie de la ville et promouvoir des mobilités alternatives,
− Affirmer la nature en ville et préserver le patrimoine paysager et environnemental.

Ces orientations seront mises en œuvre, dans un souci de développement durable, prenant
ainsi en compte les trois piliers que sont l’environnement, et les dimensions sociales et
économiques.

I. ENVISAGER UN DEVELOPPEMENT URBAIN MESURE POUR SOUTENIR LE
DYNAMISME DEMOGRAPHIQUE ET ECONOMIQUE

Afin de répondre aux besoins des habitants en matière de logements, d’équipements et
d’emplois et de permettre un accroissement mesuré du niveau de population, la commune
envisage un développement urbain sur des secteurs situés à l’intérieur de l’enveloppe
urbaine existante ou en continuité de celle-ci.

Objectifs chiffrés de modération de la consommation d’espace

Le niveau démographique communal estimé à l’horizon 2030 se situe autour de 10 800
habitants, soit un peu moins d’1 % de croissance annuelle moyenne sur la durée du PLU.

Depuis fin 2013 (date d’approbation du SDRIF), 467 logements ont été autorisés. La totalité
des logements autorisés depuis 2013 sont situés à l’intérieur du tissu urbain.

En outre, 241 logements environ sont en projet sur la commune via des opérations de
renouvellement urbain ou sur des espaces libres.

Ainsi, aucune extension du tissu urbain à vocation d’habitat n’est prévue dans le cadre du
PLU.
Cependant, une consommation d’espaces naturels et agricoles a été réalisée depuis 2013
pour la réalisation d’équipements (2,82 ha au total) :

- 1,57 ha en lien avec la construction du centre aquatique du Haut Val d’Oise,
- 1,25 pour la réalisation de l’aire d’accueil des gens du voyage, l’extension de l’école

de la fontaine bleue et la réalisation d’équipements sportifs et d’un parking à
proximité du lycée.

De légères extensions pour de nouveaux équipements à l’horizon 2030 (2,02 ha au total)
sont envisagées :



- 0,93 ha pour l’extension de l’aire d’accueil des gens du voyage (en lien avec
l’obligation légale s’imposant aux communes de plus de 10 000 habitants)

- 1,09 ha pour des équipements sportifs au Sud et au Nord-Est, ainsi que pour un
parking non imperméabilisé aux abords de l’école de la fontaine bleue.

Ce développement est donc en cohérence avec le Schéma Directeur de la Région Ile-de-
France qui autorise une extension de l’enveloppe urbaine de 5 % maximum à l’horizon 2030
(soit 9,52 ha).

Le développement de l'urbanisation sur la commune répond ainsi aux objectifs suivants :

- Favoriser le renouvellement urbain dans le centre ancien pour réduire la vacance et
diversifier l’habitat,

- Pérenniser la mixité de l’habitat sur la ville afin de permettre un parcours résidentiel
complet,

- Consolider le niveau d’équipements et de services,
- Consolider l’activité économique, l’offre commerciale, et encourager la résorption de

la vacance commerciale ou son adaptation en activité tertiaire marchande et non
marchande (administration, santé, éducation, culture…).

II. PRÉSERVER LE CADRE DE VIE DE LA VILLE ET PROMOUVOIR DES MOBILITES
ALTERNATIVES

• Préserver la qualité urbaine et paysagère de la ville,
• Préserver l’identité patrimoniale de Beaumont-sur-Oise,
• Veiller au bon fonctionnement urbain et aménager des espaces de convivialité,
• Favoriser l’usage des modes de transports alternatifs.

III. AFFIRMER LA NATURE EN VILLE ET PRESERVER LE PATRIMOINE PAYSAGER ET
ENVIRONNEMENTAL

• Affirmer et maintenir la nature en ville,
• Maintenir les trames jaune, verte et bleue et préserver les continuités écologiques,
• Tenir compte des risques naturels dans le cadre du développement urbain.

Vu le Code de l’urbanisme,

Vu la délibération n°2021-027 en date du 27 mai 2021 prescrivant les objectifs poursuivis et
la définition des modalités de concertation de la révision du PLU,

Après avoir entendu le rapport présenté par Monsieur PYCK,

Le Conseil municipal,

Décide :

Article unique :
De prendre acte de la tenue du débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement
Durables.

Le débat a porté notamment sur :

• les prévisions relatives à l’augmentation de la population et au nombre de logements
construits sous l’ancien mandat,



• la logique de développement économique et commercial et notamment l’implantation
ou pas d’un espace à vocation commercial sur le site des Oliviers,

• La pertinence ou pas de créer un lieu d’accueil pour les femmes victimes de
violences et l’obligation règlementaire concernant la possible création d’une aire
d’accueil pour les gens du voyage

• La politique de stationnement et d’aménagement des berges.

Fait et délibéré en séance ordinaire, les jour, mois et an susdits et ont signé les membres
présents après lecture faite.

Suivent les signatures.

POUR COPIE CONFORME.

Jean-Michel APARICIO
Maire de Beaumont-sur-Oise

Le maire certifie
avoir fait afficher, aujourd'hui, à
la porte de la Mairie, le compte
rendu de la délibération ci-
contre et qu'il a été fait
observation

Le 1er octobre 2021

Le Maire,



VILLE DE BEAUMONT-SUR-OISE 
__________ 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
__________ 

SEANCE du : 02 juin 2022 
__________ 

Le Conseil Municipal s'est réuni dans la salle Léo Lagrange sous la présidence de 

Monsieur Jean-Michel APARICIO. 

Lettres de convocation individuelles adressées le 25 mai 2022. 

Etaient présents : M. APARICIO – M. REBEYROLLE – Mme HERLEM – M. GUERZOU –
Mme MORTAGNE - M. MOREAU – Mme DUMENIL – M. PYCK – Mme DAOUDI - M. 
ZENNAKI - M. SOARES – M. ZERIZER – Mme DOISON - Mme BARBEYRAC – M. GENY - 
M. CICEK – M. HELLAL – Mme DJERBI – M. VENDERBECQ (arrivé à 19h35) – Mme
RONDINET – M. LEULIER – M. RENOU (arrivé à 19h35).

Absents excusés pouvoir : Mme BENAIDA (pouvoir à Mme DUMENIL) – Mme NEZAR 
(pouvoir à M. REBEYROLLE) – Mme SERAYE (pouvoir à M. ZERIZER) – M. DAMION 
(pouvoir à M. Le Maire) – Mme ANTUNES (pouvoir à M. MOREAU) – M. FOIREST (pouvoir 
à M. VENDERBECQ). 

Absents : M. PELZER 

Secrétaire de séance : M. ZENNAKI nommé à l’unanimité, 

Nombre légal de Conseillers : 29 

En exercice :  29 Présents : 22 Pouvoirs :  6 Votants : 28 

------------------- 

2022-049 OBJET : URBANISME – DOCUMENTS D’URBANISME : PLAN LOCAL 
D’URBANISME (PLU) – REVISION GENERALE DU PLU - ARRET DU 
PROJET ET BILAN DE LA CONCERTATION 

Monsieur PYCK rappelle au Conseil Municipal les conditions dans lesquelles le projet de 
plan local d’urbanisme (PLU) a été élaboré, à quelle étape de la procédure il se situe, et 
présente le projet de Plan Local d’Urbanisme. 

Vu le Code de l’Urbanisme, ses articles, L.101-2, L.151-1 et suivantes et R.151-1 et suivants 

ainsi que l’article L.103-2, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 27 mai 2021 prescrivant la révision du 
Plan Local d’Urbanisme, définissant les objectifs poursuivis et fixant les modalités de la 
concertation, 

Considérant qu’un débat a eu lieu le 23 septembre 2021 au sein du Conseil Municipal sur 

les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable,  
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Vu le projet du Plan Local d’Urbanisme et notamment le projet d’aménagement et de 

développement durable, le rapport de présentation, les documents graphiques, le règlement 
et les annexes, 

Vu la phase de concertation menée en mairie du 28 mai 2021 au 1er juin 2022, 

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 12 mai 2022, 

Considérant que la concertation afférente au Plan Local d’Urbanisme s’est déroulée de 
manière satisfaisante au regard des modalités énoncées dans la délibération du 27 mai 
2021, 

Considérant que le projet du Plan Local d’Urbanisme est prêt à être transmis pour avis aux 

personnes publiques associées à sa révision, 

Après avoir entendu le rapport de Monsieur PYCK, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 23 voix POUR et 5 ABSTENTIONS (M. 
VENDERBECQ (+1) – Mme RONDINET – M. LEULIER – M. RENOU) 

ARTICLE 1 :  

Approuve le bilan de la concertation afférente au plan local d’urbanisme, tel qu’annexé à la 
présente. 

ARTICLE 2 : 

Arrête le projet du plan local d’urbanisme de la commune de Beaumont-sur-Oise tel qu’il est 
annexé à la présente. 

ARTICLE 3 : 
Précise que le projet du Plan Local d’Urbanisme sera communiqué pour avis : 

- à l’ensemble des personnes publiques associées à la révision du Plan Local
d’Urbanisme,

- aux maires des communes voisines,
- aux présidents des EPCI voisins.

Fait et délibéré en séance ordinaire, les jour, mois et an susdits et ont signé les membres 
présents après lecture faite. 

Suivent les signatures. 

POUR COPIE CONFORME. 

Jean-Michel APARICIO 
Maire de Beaumont-sur-Oise 

Le maire certifie 
avoir fait afficher, aujourd'hui, 
à la porte de la Mairie, le 
compte rendu de la 
délibération ci-contre et qu'il 
a été fait observation 

Le 10 juin 2022 

Le Maire, 
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VILLE DE BEAUMONT-SUR-OISE 
__________ 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 
N°2022-060 

en date du  25 août 2022 
___________ 

OBJET : ARRETE PRESCRIVANT L’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE SUR LES PROJETS DE 
REVISION GENERALE DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) ET D’ELABORATION DU 
REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE (RLP) 

------------------------------------------- 

Le Maire de la Ville de BEAUMONT-sur-OISE, 

VU le Code général des collectivités territoriales,  

VU le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.151-31 et L.153-19, 

VU le Code de l’Environnement, et notamment les articles L.123-1 et suivants, les articles R.121-1 et 
suivants et les articles L.581-1 et suivants,  

VU la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement et réformant 
le régime des enquêtes publiques, 

VU le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux 
opérations susceptibles d’affecter l’environnement, 

VU la délibération du conseil municipal n° 2017-020 du 30 mars 2017 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme, 

VU la délibération du conseil municipal n° 2021-027 du 27 mai 2021 prescrivant la révision générale du 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) et fixant les modalités de concertations, 

VU la délibération du conseil municipal n° 2021-072 du 23 septembre 2021 prenant acte du débat qui 
s’est tenu sur les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable, 

VU la délibération du conseil municipal n° 2021-028 du 27 mai 2021 prescrivant l’élaboration du 
Règlement Local de Publicité (RLP) et fixant les modalités de concertations, 

VU la délibération du conseil municipal n° 2021-086 du 18 novembre 2021 prenant acte du débat qui 
s’est tenu sur les orientations générales du Règlement Local de Publicité, 
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VU les différents avis recueillis sur le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme et sur celui de 
Règlement Local de Publicité, 

VU la décision en date 19 juillet 2022 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Cergy-
Pontoise, désignant un commissaire-enquêteur, 

VU les pièces des dossiers soumis à l’enquête publique, 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 
Il sera procédé à une enquête publique unique sur les projets de révision du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) et d’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune de Beaumont-sur-Oise 
pour une durée de 33 jours, du lundi 03 octobre 2022 au vendredi 04 novembre 2022 inclus. 

L’enquête publique unique regroupe ainsi : 
- Le projet de révision du PLU de la commune de Beaumont-sur-Oise
- Le projet d’élaboration du RLP de la commune de Beaumont-sur-Oise

ARTICLE 2 : 
Madame Annie POIRET, commissaire des armées en retraite, a été désignée en qualité de 
commissaire-enquêteur par décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Cergy-
Pontoise. 

ARTICLE 3 : 
Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête publique unique sera publié quinze jours au 
moins avant le début de celle-ci, et rappelé au cours des huit premiers jours de l’enquête, dans deux 
journaux diffusés dans le département.  
Cet avis sera affiché notamment à la mairie et publié par tout autre procédé en usage dans la 
commune. Ces mesures de publicité seront justifiées par une attestation du maire.  
L’avis d’enquête est également publié sur le site internet de la commune.  
Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l’enquête avant 
l’ouverture de l’enquête en ce qui concerne la première insertion, et au cours de l’enquête en ce qui 
concerne la deuxième insertion. 

ARTICLE 4 : 
Les dossiers de révision du PLU et d’élaboration du RLP, ainsi que les registres d’enquête à feuillets 
non mobiles, côtés et paraphés par le commissaire-enquêteur, seront déposés à l’espace municipal 
(service urbanisme) situé 12, rue Henri Pasdeloup à Beaumont-sur-Oise pendant 33 jours consécutifs, 
du lundi 03 octobre 2022 à 8h30 au vendredi 04 novembre 2022 à 17h inclus, aux jours et heures 
habituels d’ouverture au public, soit : 

- Du lundi au vendredi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30

Durant toute cette période, toute personne intéressée pourra prendre connaissance des dossiers, 
formuler oralement ses observations auprès du commissaire-enquêteur durant ses permanences et 
consigner ses éventuelles observations sur les registres d’enquête ou les adresser par écrit à l’attention 
de Madame le Commissaire-Enquêteur, en mairie de Beaumont-sur-Oise – 29, rue de Paris – 95260 
Beaumont-sur-Oise, et également par courriel à l’adresse suivante : plu@beaumontsuroise.fr 

 Les dossiers d’enquête publique seront également consultables sur le site de la commune : 
http://www.beaumontsuroise.fr 

mailto:plu@beaumontsuroise.fr
http://www.beaumontsuroise.fr/
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ARTICLE 5 :  
Le commissaire-enquêteur tiendra les permanences suivantes les : 

- Lundi 03 octobre 2022 de 14h à 17h (Lieu : espace municipal – 12 rue Henri Pasdeloup)
- Samedi 15 octobre 2022 de 8h30 à 11h30 (Lieu : Hôtel de Ville – 29 rue de Paris)
- Mercredi 19 octobre 2022 de 9h à 12h (Lieu : espace municipal – 12 rue Henri Pasdeloup)
- Vendredi 28 octobre 2022 de 14h à 17h (Lieu : espace municipal – 12 rue Henri Pasdeloup)

ARTICLE 6 :  
A l’expiration du délai de l’enquête, les registres seront clos et signés par le commissaire-enquêteur. 
Dans un délai de huit jours après clôture de l’enquête, le commissaire-enquêteur rencontrera Monsieur 
le Maire de Beaumont-sur-Oise pour lui communiquer ses observations écrites ou orales consignées 
dans le procès-verbal de synthèse. Monsieur le Maire disposera d’un délai de quinze jours pour 
produire ses observations éventuelles. 
Dans un délai d’un délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête, le commissaire-
enquêteur transmettra à Monsieur le Maire de Beaumont-sur-Oise, son rapport d’enquête, ses 
conclusions motivées et ses avis. 

ARTICLE 7 :  
Une copie du rapport, des conclusions motivées et des avis du commissaire-enquêteur sera adressée 
au Préfet du Val d’Oise et au Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise. 
Ces documents seront tenus sans délai à la disposition du public à l’espace municipal (service 
urbanisme) situé 12, rue Henri Pasdeloup à Beaumont-sur-Oise, aux jours et heures habituels 
d’ouverture durant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 

ARTICLE 9 : 
Le conseil municipal se prononcera par délibération sur l’approbation de révision du PLU et de 
l’élaboration du RLP ; il pourra, au vu des observations ou contre-propositions formulées lors de 
l’enquête publique et de l’avis du commissaire-enquêteur, décider s’il y a lieu d’apporter des 
modifications aux projets en vue de leur approbation. 

ARTICLE 10 :  
Le présent arrêté est susceptible de recours gracieux après de l’autorité compétente et d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise, dans les deux mois de sa publication. 

ARTICLE 11 :  
Monsieur le Maire de Beaumont-sur-Oise est chargé de l’exécution du présent arrêté dont ampliation 
sera adressée : 

- A Madame le Commissaire-Enquêteur,
- A Monsieur le Préfet du Val d’Oise
- A Monsieur le Directeur Départemental des Territoires.

Le Maire, 
Jean-Michel APARICIO 



VILLE DE BEAUMONT-SUR-OISE
__________

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL
__________

SEANCE du 27 MAI 2021
__________

Le Conseil Municipal s'est réuni à la salle Léo Lagrange sous la présidence de

Monsieur Jean-Michel APARICIO.

Lettres de convocation individuelles adressées le 21 mai 2021.

Etaient présents : M. APARICIO – M. REBEYROLLE – Mme HERLEM – M. GUERZOU –
Mme MORTAGNE (arrivée 20h15) – M. MOREAU – Mme DUMENIL – M. PYCK – Mme
DAOUDI – Mme BENAIDA – M. ZENNAKI – Mme NEZAR (arrivée 18h15) – M. ZERIZER
(arrivée 18h10) – Mme DOISON – M. DAVID – M. GENY – Mme CAMUS PHILEMON – M.
HELLAL – Mme DJERBI (arrivée 18h30) – M. DAMION – M. FOIREST – Mme FERREIRA –
M. LEULIER – M. PELZER – M. RENOU ;

Absents excusés pouvoir: Mme MORTAGNE (pouvoir à Mme DOISON jusqu’à 20h15) – M.
SOARES (pouvoir à M. GENY) – Mme SERAYE (pouvoir à M. ZERIZER) – Mme ANTUNES
(pouvoir à M. GUERZOU) – Mme GROUX (pouvoir à M. FOIREST).

Absents excusés :

Absents :

Secrétaire de séance : Monsieur ZENNAKI nommé à l’unanimité,

Nombre légal de Conseillers : 29
En exercice : 29 Présents : 24 jusqu’à 20h15 puis 25 Pouvoirs : 5 jusqu’à 20h15 puis 4

Votants: 29

-------------------
2021-028 OBJET : URBANISME – DOCUMENTS D’URBANISME : ELABORATION

DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement
dite loi Grenelle II et son décret d’application du 30 janvier 2012 modifiant les dispositions du
Code de l’Environnement relatives à la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes,

Vu le décret n° 2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et
aux pré-enseignes exigeant que le Règlement Local de Publicité (RLP) soit composé au
minimum d’un rapport de présentation, d’un règlement et d’annexes,

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.581-14-1 et suivants,

Vu le Code de l’Urbanisme et plus particulièrement l’article L.300-2,

Vu la Commission Urbanisme, Travaux et Marchés Publics en date du 19 mai 2021,
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Vu le Bureau Municipal en date du 20 mai 2021,

Considérant que le Règlement Local de Publicité actuel fixé par arrêté municipal en date du
15 janvier 1991 est caduc depuis le 13 janvier 2021,

Considérant que le Règlement Local de Publicité de la commune doit être établi
conformément à la procédure d’élaboration du PLU,

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur la mise en œuvre de
la procédure d’élaboration du Règlement Local de Publicité et d’arrêter les modalités de
concertation,

Après avoir entendu le rapport de Monsieur Dominique PYCK,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 28 voix POUR et 1 ABSTENTION (M.
RENOU),

Décide

Article 1 :

De prescrire l’élaboration du Règlement Local de Publicité sur l’ensemble du territoire
communal avec pour objectifs :

• Se prémunir des nuisances visuelles en limitant fortement les dispositifs publicitaires
et en encadrant les enseignes sur l’ensemble du territoire afin de :

- Protéger et mettre en valeur le patrimoine de la ville et préserver les grandes
perspectives paysagères,

- Préserver la qualité des entrées de ville qui constituent la 1ère vitrine du
territoire,

- Préserver la lisibilité des principaux axes routiers traversant la commune et
éviter la mise en place d’obstacles physiques dangereux en cas de sortie de
route.

• Concilier la protection et la mise en valeur du patrimoine bâti dans le centre historique
avec la nécessité d’une signalisation équilibrée des activités économiques.

• Privilégier la qualité et la lisibilité des enseignes au sein des zones d’activités.

• Encadrer les pré-enseignes pour rendre le jalonnement plus fonctionnel.
L’ensemble des objectifs définis ci-dessus constitue la phase actuelle de la réflexion
communale. Ils pourront évoluer, être complétés, éventuellement revus ou précisés en
fonction des études liées à l’élaboration du Règlement Local de Publicité. Ces évolutions,
modifications ou abandons seront justifiés par les documents constitutifs du Règlement Local
de Publicité.

Article 2 :

De définir, conformément aux articles L.103-3 et L103-4 du code de l’urbanisme, les
modalités de concertation suivantes :

• Mettre en ligne la présente délibération jusqu'à l'arrêt du projet, sur le site internet de
la commune.

• Mettre à disposition du public pendant toute la durée d'élaboration du projet de
Règlement Local de Publicité aux heures et jours habituels d'ouverture du dossier
comprenant les études mises à jour au fur et à mesure de leur avancement.
Ce dossier sera accompagné d'un registre de concertation destiné aux observations
de toute personne intéressée. Les observations pourront également être adressées à



Monsieur le Maire par courrier sous enveloppe fermée, portant la mention
«Elaboration du Règlement Local de Publicité».

• Organiser un atelier de concertation en direction des professionnels et de la
population dont l’annonce sera faite par affichage en Mairie et par parution sur le site
internet de la ville, quinze jours avant la date de la réunion.

La commune se réserve la possibilité d’enrichir ces modalités de concertation au fur et à
mesure du déroulement de la procédure d’élaboration du Règlement Local de Publicité.

Article 3 :

De confier, conformément aux règles des marchés publics une mission de maîtrise d'œuvre
pour l’élaboration du Règlement Local de Publicité au cabinet d’urbanisme INGESPACES sis
23, rue Alfred Nobel à 77420 CHAMPS SUR MARNE.

Article 4 :

De donner délégation à Monsieur le Maire ou son représentant pour signer tout contrat,
avenant ou convention de prestations ou de services concernant l’élaboration du Règlement
Local de Publicité.

Article 5 :

D'inscrire les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à l’élaboration du
Règlement Local de Publicité au budget de l’exercice considéré en section d’investissement.

Article 6 :

D’associer à l’élaboration du Règlement Local de Publicité, les personnes publiques citées
aux articles L.132-7, L.132-9 et L.132-10 du code de l’urbanisme.

Article 7 :

Conformément à l’article L.153-11 du code de l’urbanisme, la présente délibération sera
notifiée :

- au préfet du Val d’Oise ;
- à la présidente du Conseil Régional d’Ile-de-France ;
- à la présidente du Conseil Départemental du Val d’Oise ;
- à la présidente de la Communauté de Communes du Haut Val d’Oise ;
- au président du Parc Naturel Régional Oise Pays de France ;
- au président du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ;
- au président de la Chambre de commerce et d’industrie du Val d’Oise
- au président de la Chambre des métiers et de l'artisanat du Val d’Oise
- au président de la Chambre Interdépartementale d’Agriculture d’Ile-de-France – Ouest ;
- aux maires des communes voisins ;
- aux présidents des EPCI voisins.

Article 8 :

Conformément à l'article R.153-21 du code de l'urbanisme, la présente délibération fera
l'objet, d'un affichage en mairie durant un mois et d'une mention en caractères apparents
dans un journal diffusé dans le département.



La délibération sera exécutoire dès transmission en préfecture et accomplissement de la
dernière des mesures de publicité mentionnées ci-dessus.

Fait et délibéré en séance ordinaire, les jour, mois et an susdits et ont signé les membres
présents après lecture faite.

Suivent les signatures.

POUR COPIE CONFORME.

Jean-Michel APARICIO
Maire de Beaumont-sur-Oise

Le maire certifie
avoir fait afficher, aujourd'hui, à
la porte de la Mairie, le compte
rendu de la délibération ci-
contre et qu'il a été fait
observation

Le 04 juin 2021

Le Maire,



VILLE DE BEAUMONT-SUR-OISE 
__________ 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
__________ 

SEANCE du : 18 novembre 2021 
__________ 

Le Conseil Municipal s'est réuni dans la salle Léo Lagrange sous la présidence de 

Monsieur Jean-Michel APARICIO. 

Lettres de convocation individuelles adressées le 12 novembre 2021. 

Etaient présents : M. APARICIO – M. REBEYROLLE – Mme HERLEM – M. GUERZOU - 
Mme MORTAGNE – M. MOREAU – Mme DUMENIL – M. PYCK – Mme DAOUDI - Mme 
BENAIDA – M. ZENNAKI – M. SOARES - M. ZERIZER – Mme DOISON – M. GENY – M. 
HELLAL – M. DAMION - M. VENDERBECQ (arrivée 19h25) – M. FOIREST – Mme 
RONDINET – M. LEULIER – M. RENOU  

Absents excusés pouvoir : Mme NEZAR (pouvoir à Mme DUMENIL) – Mme SERAYE 
(pouvoir à M. ZERIZER) – M. DAVID (pouvoir à M. PYCK) - Mme CAMUS PHILEMON 
(pouvoir à M. APARICIO) – Mme DJERBI (pouvoir à M. MOREAU) – Mme ANTUNES 
(pouvoir à M. REBEYROLLE) – M. PELZER (pouvoir à M. FOIREST) 

Absents excusés :  

Absents :  

Secrétaire de séance : Monsieur ZENNAKI désigné à l’unanimité, 

Nombre légal de Conseillers : 29 
En exercice : 29 Présents : 22 Pouvoirs : 7 Votants : 29 

------------------- 

2021-086 OBJET : URBANISME : DOCUMENTS D’URBANISME : ELABORATION 
DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE (RLP) – DEBAT SUR LES 
ORIENTATIONS DU RLP 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.581-14 et suivants, 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.103-1 et suivants, L.153-8 et L.153-

12, 

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant sur l’engagement national pour 

l’environnement 

Vu la délibération n°2021-028 en date du 27 mai 2021 prescrivant l’élaboration du RLP, 

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 09 novembre 2021, 
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Considérant que le projet d’élaboration du RLP comporte les trois grandes orientations 

suivantes : 

− Préserver le cadre de vie et la qualité paysagère de Beaumont-sur-Oise,
− Renforcer l'attractivité et le dynamisme de l'activité économique et commerciale de la

commune en privilégiant des dispositifs de qualité,
− Préserver la qualité des entrées de ville.

I. Préserver le cadre de vie et la qualité paysagère de Beaumont-sur-Oise

La commune souhaite se prémunir des nuisances visuelles en limitant fortement les 
dispositifs publicitaires et en encadrant les enseignes sur l’ensemble du territoire. 
Ainsi, les objectifs sont les suivants : 

− Préserver la qualité patrimoniale de la ville,
− Prendre en compte les éléments du patrimoine communal,
− Préserver les grandes perspectives paysagères et prendre en compte le patrimoine

naturel,
− Limiter la pollution lumineuse par l’extinction nocturne des enseignes.

II. Renforcer l'attractivité et le dynamisme de l'activité économique et
commerciale de la commune en privilégiant des dispositifs de qualité 

− Privilégier la qualité et la lisibilité des enseignes le long des linéaires commerciaux et
des axes de circulation,

− Privilégier la qualité et la lisibilité des enseignes au droit des moyennes et grandes
surfaces commerciales.

III. Préserver la qualité des entrées de ville

− Préserver la lisibilité des principaux axes routiers traversant la commune,
− Encadrer les pré-enseignes pour rendre le jalonnement plus fonctionnel,
− Préserver la qualité des entrées de ville qui constituent la première vitrine du

territoire.

Considérant que, dans le cadre de cette procédure d’élaboration, le conseil municipal est 

appelé à débattre sur les orientations générales du projet,  

Après avoir entendu le rapport présenté par Madame DUMENIL, 

Le Conseil municipal,  

Décide : 



Article unique :  
De prendre acte de la tenue du débat sur les orientations générales du Règlement Local de 
Publicité dont le projet est annexé. 

Les débats ont porté sur : 

- Interrogation sur le nombre de panneaux et la réduction possibles de ces derniers.
- Demande de diminution des panneaux auprès des commerçants.
- Ajout de normes concernant la taille des panneaux.
- Interrogation sur les banderoles notamment celles relative au lac des ciments.

Fait et délibéré en séance ordinaire, les jour, mois et an susdits et ont signé les membres 
présents après lecture faite. 

Suivent les signatures. 

POUR COPIE CONFORME. 

Jean-Michel APARICIO 
Maire de Beaumont-sur-Oise 

Le maire certifie 
avoir fait afficher, aujourd'hui, à 
la porte de la Mairie, le compte 
rendu de la délibération ci-
contre et qu'il a été fait 
observation 

Le 26 novembre 2021 

Le Maire, 



VILLE DE BEAUMONT-SUR-OISE 
__________ 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
__________ 

SEANCE du : 02 juin 2022 
__________ 

Le Conseil Municipal s'est réuni dans la salle Léo Lagrange sous la présidence de 

Monsieur Jean-Michel APARICIO. 

Lettres de convocation individuelles adressées le 25 mai 2022. 

Etaient présents : M. APARICIO – M. REBEYROLLE – Mme HERLEM – M. GUERZOU –
Mme MORTAGNE - M. MOREAU – Mme DUMENIL – M. PYCK – Mme DAOUDI - M. 
ZENNAKI - M. SOARES – M. ZERIZER – Mme DOISON - Mme BARBEYRAC – M. GENY - 
M. CICEK – M. HELLAL – Mme DJERBI – M. VENDERBECQ (arrivé à 19h35) – Mme
RONDINET – M. LEULIER – M. RENOU (arrivé à 19h35).

Absents excusés pouvoir : Mme BENAIDA (pouvoir à Mme DUMENIL) – Mme NEZAR 
(pouvoir à M. REBEYROLLE) – Mme SERAYE (pouvoir à M. ZERIZER) – M. DAMION 
(pouvoir à M. Le Maire) – Mme ANTUNES (pouvoir à M. MOREAU) – M. FOIREST (pouvoir 
à M. VENDERBECQ). 

Absents : M. PELZER 

Secrétaire de séance : M. ZENNAKI nommé à l’unanimité, 

Nombre légal de Conseillers : 29 

En exercice :  29 Présents : 22 Pouvoirs :  6 Votants : 28 

------------------- 

2022-048 OBJET : URBANISME – DOCUMENTS D’URBANISME : ELABORATION 
DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE - ARRET DU PROJET ET BILAN 
DE LA CONCERTATION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.158-14-1 et suivants, 

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L.153-11 et suivants, 

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 

dite loi Grenelle II et son décret d’application du 30 janvier 2012 modifiant les dispositions du 
Code de l’Environnement relatives à la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes, 

Vu l’ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des 

procédures d’élaborations, de modification et de révision des documents d’urbanisme, 

Vu le décret n° 2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et 

aux pré-enseignes exigeant que le Règlement Local de Publicité (RLP) soit composé au 
minimum d’un rapport de présentation, d’un règlement et d’annexes, 
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Vu le décret n° 2013-606 du 9 juillet 2013 portant diverses modifications du code de 

l’Environnement relatives à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes, 

Vu la délibération en date du 27 mai 2021 prescrivant l’élaboration du Règlement Local de 

Publicité et fixant les modalités de la concertation préalable, 

Vu le bilan de la concertation annexé à la présente délibération, 

Vu le projet du Règlement Local de Publicité et notamment le rapport de présentation, les 
documents graphiques, le règlement et les annexes, 

Vu la phase de concertation menée en mairie du 28 mai 2021 au 1er juin 2022, 

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 12 mai 2022, 

Considérant que la concertation afférente au Règlement Local de Publicité s’est déroulée 
de manière satisfaisante au regard des modalités énoncées dans la délibération du 27 mai 
2021, 

Considérant que le projet du Règlement Local de Publicité est prêt à être transmis pour avis 

aux personnes publiques qui ont été associées à son élaboration, 

Après avoir entendu le rapport de Madame DUMENIL, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 23 voix POUR et 5 ABSTENTIONS (M. 
VENDERBECQ (+1) – M. LEULIER – Mme RONDINET – M. RENOU) 

ARTICLE 1 :  

Approuve le bilan de la concertation afférente au Règlement Local de Publicité, tel 
qu’annexé à la présente. 

ARTICLE 2 : 

Arrête le projet du Règlement Local de Publicité de la commune de Beaumont-sur-Oise tel 
qu’il est annexé à la présente. 

ARTICLE 3 : 
Précise que le projet du Règlement Local de Publicité sera communiqué pour avis : 

- à l’ensemble des personnes publiques associées à l’élaboration du Règlement Local
de Publicité,

- aux maires des communes voisines,
- aux présidents des EPCI voisins.

Fait et délibéré en séance ordinaire, les jour, mois et an susdits et ont signé les membres 
présents après lecture faite. 

Suivent les signatures. 

POUR COPIE CONFORME. 
Jean-Michel APARICIO 
Maire de Beaumont-sur-Oise 

Le maire certifie 
avoir fait afficher, aujourd'hui, 
à la porte de la Mairie, le 
compte rendu de la 
délibération ci-contre et qu'il 
a été fait observation 
Le 10 juin 2022      Le Maire, 
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ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE DU 3 OCTOBRE 2022 AU 4 NOVEMBRE 2022 

Enquête publique unique relative à la révision générale du PLU et à 
l’élaboration du RLP de Beaumont-sur-Oise. 

PROCES -VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Commissaire enquêteur : Annie POIRET 

Par décision n°E22000029/95 de Monsieur le Président du Tribunal administratif de Cergy-
Pontoise en date du 19 juillet 2022. 

Arrêté municipal n° 2022-060 du 25 août 2022 prescrivant l’enquête publique unique 
sur les projets de révision générale du Plan Local d’Urbanisme (PLU) et d’élaboration 
du Règlement Local de Publicité (RLP). 
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En application de l’article R123-18 du code de l’environnement, j’ai l’honneur de vous 
remettre le procès-verbal de synthèse destiné à porter à votre connaissance les observations 
exprimées par le public au cours de l’enquête publique unique conduite conformément à 
l’arrêté municipal n° 2022-060 du 25 août 2022 prescrivant « l’enquête publique unique sur 
les projets de révision générale du Plan Local d’Urbanisme (PLU ) et d’élaboration du 
Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune de Beaumont-sur-Oise » ainsi que la 
décision n°E22000029/95 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Cergy-
Pontoise en date du 19 juillet 2022 désignant le commissaire enquêteur. 

Ce procès-verbal comporte deux parties sous la forme de deux synthèses thématiques, l’une 
portant sur la révision du PLU et l’autre sur l’élaboration du RLP. 

Je vous rappelle que vous disposez d’un délai réglementaire de 15 jours, à compter de ce 
jour, jeudi 10 novembre 2022, date de remise du procès-verbal, pour établir, si vous le jugez 
nécessaire, un mémoire en réponse de ces observations. 

L’enquête publique unique s’est déroulée du lundi 3 octobre 2022 au vendredi 4 novembre 
2022, à l’espace municipal de Beaumont-sur-Oise, lieu de 3 permanences, une permanence 
ayant été effectuée à l’Hôtel de Ville. Le dossier d’enquête publique et les registres « papier » 
y étaient disponibles. Le dossier d’enquête était également disponible sur le site internet de 
la mairie de Beaumont-sur-Oise (https://www.beaumontsuroise.fr), en association avec une 
adresse mail dédiée pour le recueil des observations dématérialisées 
(plu@beaumontsuroise.fr).  

J’ai procédé le vendredi 4 novembre 2022 à 17h00 (heure de fin d’enquête figurant sur l’arrêté 
la prescrivant) à la clôture de l’enquête publique sur place. Ce même jour, j’ai également 
récupéré les registres afférents. 

L’enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions tant dans sa phase de 
préparation que lors de son déroulé et des permanences, sans incident particulier.  

Lors des 4 permanences, 6 personnes se sont présentées toutes au sujet du PLU et 4 ont 
consigné leurs observations sur le registre.  

• Permanence n° 1 : Espace Municipal 2 rue Henri Pasdeloup, 3 octobre 2022 de 14h00
à 17h00 : personne ne s’est présenté.

• Permanence n° 2 : Hôtel de Ville 29 rue de Paris, 15 octobre 2022 de 8H30 à 11h30 : 3
personnes se sont présentées concernant la révision du PLU. Seule 1 d’entre elle a
consigné des observations sur le registre. Personne ne s’est présenté concernant
l’élaboration du RLP.

• Permanence n° 3 : Espace Municipal 2 rue Henri Pasdeloup, 19 octobre 2022 de 9h00
à 12h00 : 2 personnes se sont présentées concernant la révision du PLU et ont
consigné des observations sur le registre. Personne ne s’est présenté concernant
l’élaboration du RLP.

• Permanence n° 4 : Espace Municipal 2 rue Henri Pasdeloup, 28 octobre 2022 de 14h00
à 17h00 : 1 personne s’est présentée concernant la révision du PLU. Personne ne s’est
présenté concernant l’élaboration du RLP.
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En dehors des permanences aucune personne n’a déposé d’observations écrites sur les 
registres. 

1 mail a été reçu sur l’adresse dédiée relatif au PLU le 31 octobre 2022. 
1 mail a été reçu sur l’adresse dédiée relatif au RLP le 3 novembre 2022 ; il transmet une lettre 
du Président de l’Union de la Publicité Extérieure. 

1 courrier du 20 octobre 2022 a été reçu le 24 octobre en mairie concernant le PLU. 
Aucun courrier n’a été reçu concernant le RLP. 
Les courriers papier et les mails ont été annexés quotidiennement aux registres. 

L’ensemble des observations a été mis à disposition du public au fur et à mesure de leur 
réception. 

Je note la faible mobilisation du public sur cette enquête unique. Cependant en dépit de cette 
mobilisation limitée les observations sont relativement nombreuses en ce qui concerne le PLU 
et portent sur tous les thèmes du projet de la révision. Les observations relatives au RLP sont 
émises par l’Union de la Publicité Extérieure qui complète la contribution transmise au titre 
de l’avis émis en tant que personne associée. 

En complément du PV reprenant les observations du public et en l’absence de mémoire en 
réponse aux observations de PPA, j’ai consigné dans le document remis ce jour une synthèse 
des observations pour lesquelles une réponse est attendue. 

Concernant l’avis de la MRAe : je note que conformément à l’article L104-1 du code de 
l’urbanisme qui précise que les PLU entrent dans le champ d’application de l’évaluation 
environnementale, la saisine de la MRAe a bien été effectuée par la mairie de Beaumont-sur-
Oise le 13 juin 2022 et que le dossier a bien été réceptionné par la DRIAT le 17 juin comme 
l’atteste le bordereau d’accusé réception figurant en pièce jointe. 
Ne disposant pas du retour dans les trois mois, j’ai interrogé le service de l’urbanisme de la 
mairie qui m’a informé que, contact pris avec la MRAe le dossier n’était pas dans leur service. 
Un second envoi a donc été effectué (de manière dématérialisée) et la MRAe en a 
accusé réception le 4 octobre 2022. Cette situation permet d’expliquer la mise à disposition 
du public tardive de l’avis rendu le 27 octobre 2022 sur le site de la Mairie. L’enquête étant 
maintenant terminée afin de permettre au public d’avoir une information complète je vous 
demande de bien vouloir prendre en compte la demande de la MRAe à savoir :  

« Pour l’information complète du public, la MRAe invite l’autorité compétente à joindre au 
dossier d’enquête publique un mémoire en réponse au présent avis. Ce mémoire en réponse 
devrait notamment préciser comment la personne publique responsable de la révision du plan 
local d’urbanisme de Beaumont-sur-Oise envisage de tenir compte de l’avis de la MRAe, le cas 
échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à la MRAe à l’adresse suivante 
: mrae-idf@developpement-durable.gouv.fr ». 
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Les observations ont été exprimées sous quatre formes et ainsi classifiées : 

Sur le registre, classées « R », en dehors ou pendant les permanences de façon manuscrite ; 

Par mails, classés « M », transmises via l’adresse dédiée plu@beaumontsuroise.fr ; 

Oralement, classées « O », dans le cadre des permanences du commissaires enquêteur ; 

Par courriers, classées « C » reçus et annexés au registre. 

Certaines observations ont été résumées. Il convient toutefois d’examiner l’intégralité de 
chacune des contributions. Elles sont ainsi intégralement transmises en pièce jointe (copie des 
registres) et reprise dans un tableau de synthèse (PLU). Les observations ont été regroupées 
par thématiques – sachant néanmoins que des liens peuvent exister entre les différents 
thèmes. 
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Partie 1. -SYNTHESE DES OBSERVATIONS EMISES PAR LE PUBLIC RELATIVES A LA REVISION 
DU PLU 

Les observations sont ci-dessous présentées par ordre de récurrence croissante. 

I. Observations relatives au zonage.

Observation N°9/R et C :  Monsieur David FAGIOLI représentant Mme Martine DAVID-FAGIOLI 
Terrains concernés : 56 rue Pasteur AK 423 et AK 478 (terrain contigu). 
Demande de prise en compte d'une modification de la zone UC conformément à la note jointe 
au registre. 
Elle concerne exclusivement les parcelles existant avant l'application du précédent PLU (mis 
en application le 30 mars 2017) et consiste à ne pas léser les propriétaires qui les ont achetées 
à un prix correspondant à des parcelles constructibles. CETTE CONTRIBUTION FAIT L'OBLET 
D'UNE MODIFICATION TRANSMISE PAR COURRIER EN DATE DU 20 OCTOBRE 2022 ANNEXÉ 
AU REGISTRE. 

Note du CE : cette observation concerne la zone UC ; il s’agit de parcelles achetées 
constructibles avant l’adoption du PLU du 30 mars 2017 qui ont la particularité d’être 
enclavées donc les constructions ne sont pas envisageables dans une bande de 4 à 25 m et qui, 
par ailleurs bénéficient de voies d’accès inférieures à 4 mètres. La mairie est-elle en mesure 
d’identifier les terrains concernés ? Quelle réponse est apportée ? 

Monsieur Pierre FOIREST formule les observations suivantes : 
Observation N°40-1 /R: Pouvez-vous me confirmer que les zones UA ; UCa ; UCb ; UX et UM 
n’évoluent pas par rapport à l’ancien PLU. 
Observation N°40-2/R : Pouvez- vous me confirmer de l’ajout d’une nouvelle parcelle pour la 
zone UCc. 
Observation N°40-3 /R : Zones AP et AE : illisibles. 
Observation N°40-4/R : Zone Au1A : ancienne piscine passée de Au en N. Actuellement en 
procès avec Kaufmann : 
- La procédure pour la validité du permis de construire, le PC a été accordé via l’ABF et
la préfecture et contesté par la commune. Après passage au tribunal administratif, il a été
prorogé jusqu’en 2024 : pourriez-vous me le confirmer ?
- La procédure pour la vente a été contestée par la commune et actuellement en procès
devant le tribunal administratif : que se passe-t-il sur le PLU ? si la commune perd le procès ?
Observation N°40-5/R : Zone Au1e Au2c : Clos Dubus. P.51 et 52 de la pièce 2.1, la zone du
Clos Dubus a été déclassée par la commune et le département en 2016, car c’est une zone
constituée de multitudes petites propriétés en lanières, présentant un enfrichement et une
qualité écologique globale faible. Quelle est la procédure auprès du département pour
reclasser cette zone ?
Observation N°40-6/R : Zone Au1b : Rue de Senlis sur la zone passée en N : sera-t-il impossible
de construire même un abri de jardin ?
Observation N°40-7/R : Zone N : la commune a-t-elle le droit de créer une zone NI sur les
bords de l’Oise en raison de leur appartenance au syndicat des berges de l’Oise ?
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Observation N° 40-8 /R : P.45. Dans la zone UC (hors UCa et UCb) toute opération créant 2 
logements et plus, la densité ne dépassera pas 30 logements à l’hectare. (Voir Page 23) Le 
projet au 8 rue Maurice Berteaux n’est-il dans cette zone ? Pourquoi autoriser la construction 
de 39 logements ? 

Note du CE : La mairie peut-elle répondre à ces interrogations ; un point de situation sur les 
procédures en cours pour « l’ancienne piscine » est opportun les incidences de ces procédures 
sur le projet de révision du PLU peuvent-elles être précisées ? 

Observation N°41 /R : Madame Maryline GRANGEON demande qu’il lui soit confirmé que la 
Sente Saint Laurent n’est pas impactée par la révision du PLU.  

Note du CE : Madame GRANGEON a également demandé au commissaire enquêteur une 
présentation du PLU. 

II. Observations portant sur la démographie et le logement

En marge des observations formulées dans la fiche remise au commissaire enquêteur insérée 
au registre, Monsieur Pierre FOIREST note dans le registre que pour atteindre 10800 habitants 
entre 2019 et 2030, soit 11 ans à partir de 9504 habitants en 2019, il faut augmenter la 
population de 117 habitants/an. Impossible de tenir cet objectif donc les hypothèses des 
constructions sont à revoir. 

Note du CE : la mairie peut-elle répondre à ce constat au regard des chiffres avancés. Est-il 
possible de confirmer que la prise en compte de chiffres actualisés relatifs à la démographie 
(publication INSEE -2019) n’aura pas d’incidence sur le projet de révision et les hypothèses 
émises. Page 19 et suivantes du rapport de présentation. 

Observation N°26/R : P.151. Pourquoi n’a-t-on pas les chiffres de 2013 à 2021 (résidences 
principales selon la période d’achèvement). 
Observation N°28/R : P.154. La démonstration du partage des logements T4 à T2 concerne 
quelle résidence ? Non-respect du PC par les promoteurs. 
Observation N°30/R : P.6. Que veut dire :  la commune de Beaumont-sur-Oise doit accueillir 
«182 habitants ou emplois supplémentaires » ? 
Observation N°31/R : P.8. Logements autorisés depuis 2012. Le SDRIF impose une densité fin 
de l’année 2013, c’est la référence. Donc dans le tableau, il faut prendre le nombre de 
logements autorisés à partir de 2014 soit 327 logements et non 467 logements comme 
référence. Pourquoi ne pas intégrer dans le tableau les 420 logements vacants (Page 26 de la 
pièce 2.1) ? Si l’on ne tient pas compte des logements vacants cela ne fausse-t-il pas les 
statistiques ?  
Observation N°32/R : P.10. Demande la révision du tableau en tenant compte des éléments 
figurant sur la fiche remise (Page 3). 
Observation N°33/R : P.11. Revoir le texte sur le nombre d’habitants et la densification en 
référence au tableau figurant sur la page 3 de la fiche remise et annexée au registre. 



8 

III. Observations portant sur le patrimoine de Beaumont-sur-Oise

5 observations portent la protection et l’entretien du patrimoine historique de la commune ; 
elles ont été déposées par Monsieur Fabrice MILLEREAU représentant l’association « Le Cercle 
Beaumontois du Patrimoine ». Elles réitèrent et complètent les demandes formulées lors de 
la concertation publique par la lettre du 2 mars 2022 adressée à Monsieur le Maire de 
Beaumont-sur-Oise.  

Observation N°1/R : Protéger les belles maisons et celles qui ont un intérêt historique 
Cf. : lettre du 2 mars 2022 adressée à Monsieur le Maire et représentée au commissaire 
enquêteur lors de sa permanence avec une liste mise à jour des édifices concernés (annexée 
au registre). 
Observation N°2/R : Protection des caves : continuer le répertoire et éventuellement 
classement du sous-sol de la ville ; 
Observation N°3/R : Inscription et identification des sites archéologiques notamment les 
chapelles anciennes ; 
Observation N°4/R : Acquisition et protection par la ville de la Tour Roger ; 
Observation N°5/R :  Entretien et classement de l'amphithéâtre gallo-romain. 

Note du CE : Ces observations concernent également sur le PADD et le règlement. Tout en 
tenant compte de la réponse apportée par la mairie à la correspondance du 2 mars 2022, il me 
semble souhaitable d’apporter des éléments complémentaires de réponse. 

Observation N°42/M :  Monsieur et Madame PHEJOS Propriété concernée : 25 Chemin des 
logettes Beaumont-sur-Oise AH645. 

IV. Observations portant sur les emplacements réservés.

IV.a. Observations portant sur les projets de stationnement.

Observation N°7 /O : concernant le stationnement et les projets de parkings, il est demandé 
des précisions sur les caractéristiques des futurs parkings et leurs aménagements : 
disposeront-ils d'emplacement pour les deux roues, de bornes de recharge pour les véhicules 
électriques … ? Les administrés se demandent si le nombre de places offertes sera suffisant. 
(Observation orale et anonyme formulée le jour de la permanence du commissaire 
enquêteur). 

Note du CE : une réponse à cette interrogation est souhaitable car, en qui concerne le 
stationnement la mairie a seulement précisé lors de la réunion publique du 9 mai 2022 que la 
révision du PLU permettra d’être en conformité avec le Plan de Déplacement Urbain d’Ile de 
France (PDUIF) qui interdit d’imposer plus de deux places de stationnement. 
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Observation N°8/O :  Observation orale et anonyme portant sur le fait de savoir si les 
beaumontois qui rechargent leurs véhicules électriques en faisant passer sur le trottoir des 
rallonges jusqu'au branchement à l'intérieur de leur domicile y sont autorisés ? Cette situation 
peut nuire à la sécurité des piétons.  

Note du CE : cette interrogation n’entre pas dans le champ de l’enquête publique, cependant 
cette interrogation me semble légitime. Aucune réponse n’est attendue de la mairie dans le 
cadre de cette enquête 

IV.b. Observations relatives à l’OAP : CNEFASES.

Observation N°37 /R : En référence à la page 25 de la partie 2 du rapport de présentation : 
quelle est la description du CNEFASES ? Nouvelle école, passage de 6 classes à 8 classes. Le 
coût pour la commune n’est pas connu ; annoncé 3M€ par Monsieur le maire après avoir 
annoncé 0,5 M€ à 1 M€ en conseil municipal. Cette construction est-elle justifiée si on est 
incapable de la remplir ? Qui donne l’autorisation de construction d’une nouvelle école ? 
Observation N°38/R : En référence à la page 32 de la partie 2 du rapport de présentation : par 
rapport au dernier PLU il n’existe plus qu’une seule OAP : le CNEFASES. 
Observation N°39/R : P.33. Il manque le plan - voir pièce N°4 page 12 : à rajouter. Le descriptif 
ne correspond pas au descriptif suivant les conditions de vente. 

Note du CE : l’acquisition du CNEFASES a fait l’objet d’une information auprès des 
Beaumontois, il s’agit d’un projet qui suscite intérêt (voir réunion d’information) ; est-il possible 
en l’état actuel d’avancement du projet de compléter l’information déjà diffusée ?  

V. Observations portant sur les plans de prévention

Observation N°13/R : P.79. Ajouter la référence au PPRI – règlement du PPRI du 05/07/2007 
– Mettre des descriptifs du PPRI cela évite des interprétations – Ajouter la zone rouge.
Observation N°15 /R : P.84.Gonflement des argiles : existe-t-il un plan détaillé car c’est un
problème bien connu des Beaumontois ?
Observation N°16/R : P.85.Mesure préventive ; pour chaque PC, dans les zones à aléa de
retrait-gonflement des argiles demande-t-on une étude technique ?

VI. Observation portant sur les espaces naturels

Observation N°12/R : P.75.Qui autorise la coupe de bois en forêt de Carnelle : ENF ? 

En marge des observations thématiques un certain nombres d’observations portent sur des 
demandes de rectification du rapport de présentation. 

VII. Observations portant sur des erreurs des demandes de mises à jour et des
demandes d’insertion au rapport de présentation



10 

Observation N°10/R : P.28.Le marché n’a lieu qu’une fois par semaine, le samedi et pas 2 fois 
le jeudi et samedi comme indiqué. Le Lidl n’existe plus ; à retirer du document (y compris 
P.135.).
Observation N°11/R : P.29.Concernant les écoles, mettre les chiffres réels effectifs de l’année
2021 Voir collèges.com. Ces chiffres et les écoles concernées figurent sur la fiche insérée au
registre.
L’école Pauline Kergomard dispose d’une réserve de 36 élèves soit 1 classe.
Observation N°14 /R : il manque les pages 80 et 83. (Note du CE : il semblerait que le
document dont dispose l’intervenant soit incomplet alors que le document mis à la disposition
du public est complet).
Observation N°17/R : P.90, 91, 92. Le garage Saint François et l’entreprise Gogry n’existent
plus – A retirer Garage automobile Vallois ?
Observation N°18 /R : P.94. Remettre à jour les chiffres suivant l’étude CDVIA du 13/06/2018
et non du département car certains sont erronés et moins précis. Mettre en référence du PLU
l’étude CDVIA et le Plan de prévention du bruit.
Observation N°19/R : P.103, 104 : ce ne sont pas des vues remarquables et cohérence avec
le texte. Exemple on ne voit pas les bords de l’Oise.
Observation N°20 /R : P.108. La photo d’entrée de Beaumont n’est plus à jour car depuis 2
ans, le carrefour n’a pas été repris suite à un accident.
Observation N°21/R : P.121. Revoir les chiffres de densité qui ne sont plus à jour. La densité
rue Saint Roch est de 90 logements à l’hectare et non 200.
Observation N°22/R : P.137. « Je ne connais qu’une seule Place René Allombert ».
Observation N°23/R : P139. Qu’elle est la référence du « Plan vélo » ?
Observation N°24 /R : P.140. On évoque les principales sentes – on ne les voit sur aucun
document. 
Observation N°25/R : P.143. Alimentation en eau potable. Revoir le texte, il manque la 
ressource principale issue du forage situé à l’entrée de Beaumont-sur-Oise. Ajouter le volume 
fourni environ 1 300 000m3 par an : voir le RAD de 2021. 
Observation N°27/R : P153. Nombre de logements PH Val d’Oise Habitat pas mentionné. 
Observation N°29/R : P.165 à 166. Revoir le nombre d’élèves et de classes. 
Observation N°34 /R : P.13. Plan illisible on ne retrouve pas les sites. 
Observation N°35 /R : P.14 à 18. Revoir les descriptions des sites. On retrouve le même texte 
pour différents sites – inventaires et milieux naturels. 
Observation N°36 /R : P.20 à 21. Revoir les chiffres suivant les chiffres INSEE. 
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Partie 2. -SYNTHESE DES OBSERVATIONS EMISES PAR LE PUBLIC RELATIVES AU PROJET DE 
RLP 

I. Observations relatives aux palissades de chantiers

Une observation a été adressée par mail du 3 novembre par l’Union de la Publicité Extérieure 
(UPE) avec en pièce jointe une lettre du 3 novembre adressée au commissaire enquêteur. 

Afin de concilier les objectifs de protection du cadre de vie du territoire de la commune et le 
dynamisme économique et commercial des acteurs locaux l’UPE demande que des 
aménagements réglementaires soient apportés au projet de RLP. Cette demande porte sur les 
palissades de chantier : 

L’article 8 du projet de RLP restreint la publicité sur les palissades de chantier aux seuls 
messages publicitaires en lien avec le chantier ce qui selon l’UPE serait contraire à l’article 
L.581-14 al4 du code de l’environnement qui dispose que : « La publicité supportée par des
palissades de chantier ne peut être interdite, sauf lorsque celles-ci sont implantées dans les
lieux visés aux 1° et 2° du I de l’article L.581-8. ».
En conséquence l’UPE demande d’appliquer le RNP pour la publicité sur les palissades de
chantier et ainsi de :

- supprimer dans le projet la restriction relative à l’objet du message publicitaire ;
- supprimer la restriction relative à la limite d’implantation d’une année.

Note du CE : la réponse qui sera apportée à cette observation est à établir en lien avec les 
remarques de la lettre transmise par l’UPE dans le cadre de la concertation avec les personnes 
associées.  
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AVIS EMIS PAR LES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES A LA REVISION DU PLU 

L’avis des 56 PPA suivantes a été demandé dans le cadre de la procédure de révision du PLU. 

• Préfecture de Paris et d’Ile de France ;
• Préfecture du Val d’Oise ;
• Conseil Régional d’Ile de France * : avis favorable lettre du 8 septembre 2022 ;

aucune réponse attendue.
• Conseil départemental du Val d’Oise * : avis favorable avec une demande portant

sur le PADD - lettre du 7 septembre 2022 ; réponse attendue.
• Communauté de communes du Haut Val d’Oise : lettre du 10 août 2022 ; réponse

attendue.
• Mairie de Persan ;
• Mairie de Bernes-sur-Oise ;
• Mairie de Bruyères-sur-Oise * ;
• Mairie de Noisy-sur-Oise ;
• Mairie de Saint-Martin-du-Tertre ;
• Mairie de Nointel : avis favorable délibération du 1er juillet 2022 * ; aucune réponse

attendue.
• Mairie de Mours * : avis favorable délibération du 14 septembre 2022 ; aucune

réponse attendue.
• DDT 95 *– Service Urbanisme Aménagement Durable : avis favorable projet à

compléter pour en assurer la sécurité juridique-lettre du 1er septembre 2022 ;
transmission de la liste des servitudes d’utilité publique et PAC du 8 septembre
2022 : demande de confirmation de prise en compte des informations
complémentaires.

• DDT 95 – Service de l’Agriculture, de la forêt et de l’environnement ;
• DDSIS ;
• ONF – Direction territoriale IdF et Nord-Ouest ;
• Centre régional de la propriété forestière Délégation IdF : Lettre du 17 juin 2021 ;

aucune réponse attendue.
• Conseil d’architecture, d’Urbanisme et de l’environnement du Val d’Oise ;
• Service Départemental de l’Architecture et du patrimoine du Val d’Oise ;
• Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile de France ;
• Service Départemental d’Archéologie ;
• GMP – Région Terre Idf ;
• Parc Naturel régional Oise – Pays de France ;
• SAFER Idf ;
• Chambre de Commerce et d’Industrie du Val d’Oise ;
• Chambre des Métiers et de l’Artisanat ;
• Chambre d’Agriculture de Région IdF * : lettre du 8 septembre 2022 ;avis

défavorable mais demande la poursuite de l’instruction du projet et la prise en
compte des remarques formulées ; réponse attendue.

• Agence Régionale de Santé IdF ; réponse du 28 juillet 2022 : demande de
confirmation de prise en compte des informations complémentaires.
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• Ile-de-France Mobilités ;
• S.I.A.P.B.E. : lettre du 21 juillet 2022 ; demande de confirmation de prise en compte

des informations complémentaires.
• S.I.E.G ;
• Syndicat Intercommunal de l’Eau de Mours-Nointel-Presles ;
• Syndicat TRI-OR ;
• Syndicat Mixte Départemental d’Électricité, du Gaz et des Télécommunications Val

d’Oise ;
• ENEDIS ;
• GRDF Val d’Oise ;
• GRT Gaz Région Val de Seine – DRT ;
• SNCF IMMOBILIER Direction Immobilière IdF Pôle Développement et Planification –

Urbanisme ;
• DRIAT ;
• DRIEE ;
• DRIEA ;
• Inspection Générale des Carrières : lettre 7 mars 2022 et réponse 28 juin 2022 ;

aucune réponse attendue.
• RTE Réseau de transport d’électricité : lettre du 16 juillet 2022 ; demande de

confirmation de prise en compte des informations complémentaires.
• Voies Navigables de France ;
• Syndicat Mixte des Berges de l’Oise ;
• ADVOCNAR ;
• Préfecture : Commission consultative de L’Aérodrome de Persan-Beaumont ;
• Communauté de communes Carnelle Pays de France ;
• ORANGE IdF – Ouest ;
• Syndicat Mixte pour la Gestion de la Fourrière Animale du Val d’Oise ;
• État-Major du soutien de défense de Paris-Division Métiers de Soutien-Bureau

stationnement infrastructure ;
• Société TRAPIL ; mail réponse du 26 juillet 2022 ; non concernée.
• Service de la Navigation de la Seine-Arrondissement des boucles de la Seine ;
• DGAC ;
• Aéroport de Paris-Direction de la Maitrise d’Ouvrage Déléguée.

En outre la mairie de Beaumont-sur-Oise a organisé une réunion le 15 mars 2022 avec les PPA 
sur l’ensemble du PLU ayant pour objet la présentation du PADD, de l’OAP et du zonage avec 
les points clé du règlement. Les PPA représentées sont identifiées dans la liste ci-dessus par 
un « * ».  

Les 12 avis reçus ont été annexés au dossier d’enquête publique et donc mis à disposition du 
public. Le mémoire en réponse de la mairie n’a pas été mis en ligne pendant la durée de 
l’enquête. En conséquence, cette synthèse fait état des avis qui requièrent de la part de la 
mairie leur confirmation de prise en compte ou une réponse explicite. 
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PPA 04 : Conseil départemental du val d’Oise 

Le Conseil Départemental du Val d’Oise est favorable au projet de PLU qui prévoit 
notamment le réaménagement des berges de l’Oise qui sont un fort enjeu de développement 
touristique dans le département. ; il souhaite que le Château de Beaumont-sur-Oise soit 
inclus dans ce périmètre et que le PADD le précise.  

Note du CE : quelle réponse la mairie apporte-t-elle ? 

PPA 05 : CCHVO 

La CCHVO émet deux observations : 
Le projet de PLU ne prend pas en compte l’étude de « redéveloppement économique et 
commerciale du pôle de centralité Persan/Beaumont-sur-Oise » porté par la CCHVO dans le 
cadre du dispositif « Action Cœur de Ville » sur laquelle la commune de Beaumont-sur-Oise 
aurait manifesté un intérêt à savoir : 

• Dans le secteur des berges de l’Oise, deux sites sont identifiés pour faire l’objet d’une
programmation de 50 logements (Est de la zone Saint-Roch) sous la forme d’habitat
individuel en bandes et d’un petit collectif sur deux niveaux et un cheminement piéton
vers les berges.

La CCHVO demande que ces emprises foncières classées en zone Uc / Uca soient clairement 
identifiées par un zonage spécifique, une OAP ou par tout autre dispositif existant.  

• Dans le secteur du lieu-dit « La Plage » aucun droit de préemption urbain n’a été défini
sur la parcelle ABn°30 rue saint Roch alors qu’il concerne d’autres parcelles de ce
secteur ; cette situation peut révéler une discontinuité de maitrise foncière qui
pourrait remettre en cause le projet d’aménagement envisagé soutenu par
l’intercommunalité.

La CCHVO considère que l’emplacement réservé à l’accueil des GDV n’est pas une extension 
de l’aire d’accueil actuelle mais une création car elle est de nature différente à savoir : création 
de terrains familiaux locatifs. 

Note du CE : quelle forme a pris la manifestation d’intérêt de la commune sur le projet de 
redéveloppement économique porté par l’intercommunalité ? Quelle réponse apporte la 
mairie à la proposition d’identification spécifique des emprises foncières concernées ? 
Concernant la parcelle ABn°30 est-ce une omission (droit de préemption) ? Les terrains 
concernés par l’extension de l’aire d’accueil des gens du voyage constituent-ils bien son 
agrandissement ? 
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PPA 13 : Préfecture/DTT 

L’État est favorable au projet de PLU mais demande la prise en compte de dispositions 
juridiques concernant la zone Np ; la DUP relative à la protection des forages d’Asnières-sur 
Oise ; le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de Paris-Charles-de -Gaulle ; la 
réglementation relative à l’isolation acoustique des bâtiments autres que ceux d’habitation ; 
le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage approuvé le 23 février 
2022 qui prévoit la réalisation de 20 places de terraines familiaux locatifs sur le territoire de 
la CCHVO. 
Le préfet transmet également l’avis de l’ARS et relève la nécessité de prendre en compte 
l’observation concernant la gestion des eaux pluviales au niveau du puits situé au lieu-dit 
« Machecourt ». 

Note du CE : aucune réponse n’était attendue – la mairie peut-elle confirmer qu’il sera donné 
suite à la demande de prise en compte des dispositions figurant dans l’avis ? 

PPA 27 : Chambre d’Agriculture de la Région Ile-de-France. 

La Chambre d’agriculture de la région Ile-de-France soutient dans le projet de PLU le principe 
« d’aménagement retenu ». Mais elle émet des observations portant sur : 

• Le zonage :
- demande la reconsidération de la nécessité de créer un secteur NI au Nord de la

commune pour des équipements sportifs sur des terres agricoles.
- conteste l’extension de la zone d’accueil des GDV sur des terrains agricoles : extension

de la parcelle ne semble absolument pas appropriée par rapport à la configuration de
la parcelle agricole.

• Le Règlement :
- approuve globalement les dispositions du règlement de la zone agricole mais demande

que des modifications soient apportées aux articles 2-1 ; 2-2 ; 2-3 ; 3-2.

L’avis est donc défavorable sans la prise en compte des remarques formulées. 

Note du CE : réponse attendue 

PPA 28 : ARS 

L’avis de l’ARS porte sur les thèmes suivants ; pour certains l’ARS demande que des 
informations complémentaires soient inscrites dans le projet de révision du PLU. 
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- La protection des ressources en eau : doit être garantie en prenant en compte dans le
règlement du PLU l’avis de l’hydrologue émis sur le puit au lieu-dit « Machecourt »
d’autant plus qu’un projet d’arrêté préfectoral de DUP est en cours pour le puit et en
prenant en compte en annexe au PLU l’arrêté de DUP relatif aux captages d’Asnières -
sur -Oise bien cartographié dans le périmètre de protection éloigné du captage.

- La gestion des eaux : demande que soit actualisé le recensement des foyers
domestiques individuels pour lesquels le SIAPBE gère l’assainissement (assainissement
non-collectif) ; que l’arrêté du 21 août 2008 relatif à la récupération des eaux pluviales
et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments ; le plan des réseaux
d’assainissement doit s’étendre à tout le périmètre de la commune.

- La qualité des sols : demande que soit identifiés dans le PADD et les OAP thématiques
les 50 sites référencés BASIAS et les 2 entreprises classées ICPE en activité ; demande
que ces identifications soient superposées aux projets de constructions …. ; prendre
en compte dans le projet de PLU la garantie de la compatibilité du site avec les usages
projetés par la réalisation d’études adéquates et la mise en œuvre de gestion adaptée.

- La qualité de l’air et les mobilités : sur le stationnement le règlement pourrait être
complété par les mesures concernant le stationnement des vélos et des véhicules
électriques.

- Les nuisances sonores : RAS ;
- Les champs électromagnétiques : RAS ;
- L’offre de soins : demande la prise en compte dans les documents du PLU les

informations concernant l’offre de soin au regard des besoins à venir.

Note du CE : aucune réponse n’était attendue – la mairie peut-elle confirmer qu’il sera donné 
suite à la demande de prise en compte des dispositions figurant dans l’avis ? 

PPA 30 : Syndicat Intercommunal d’Assainissement de Persan, Beaumont et Environs – 
SIAPBE 

Demande une modification de forme relative à la compétence du SIAPBE et la prise en compte 
des postes de refoulement : Rue St Roch, Dojo EU et EP, Aire de nomade. 

Note du CE : aucune réponse n’était attendue – la mairie peut-elle confirmer qu’il sera donné 
suite à la demande de prise en compte des dispositions figurant dans l’avis ? 

PPA 43 : RTE 

4 lignes RTE sont implantées sur le territoire de Beaumont-sur-Oise et font parties des lignes 
stratégiques du réseau de transport d’électricité très haute tension identifiées dans le SDRIF. 
Elles permettent de garantir l’alimentation électrique de la région parisienne de manière 
durable.  Leur préservation interdit notamment toute nouvelle construction ou aménagement 
d’aire d’accueil des gens du voyage et pour les constructions existantes les seuls travaux 
autorisés doivent garantir l’intégrité des lignes. 

Afin de permettre les interventions de maintenance et de réparation sur les lignes concernées 
et rendre compatible le PLU avec l’existence des lignes, RTE demande de : 
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- noter au sein de la liste des servitudes, l’appellation complète et leur niveau de tension
servitudes 14, ainsi que le nom et les coordonnées du Groupe de maintenance ;

- ajouter au règlement des dispositions relatives aux constructions au voisinage de ces
lignes.

RTE précise qu’il doit être associé par la mairie pour toute projet de construction autour de 
ces lignes. 

Note du CE : aucune réponse n’était attendue – la mairie peut-elle confirmer qu’il sera donné 
suite à la demande de prise en compte des dispositions figurant dans l’avis ? 
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AVIS EMIS PAR LES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES A L’ELABORATION DU RLP 

L’avis des 59 PPA suivantes a été demandé dans le cadre de la procédure de révision du RLP. 
6 ont répondu à cette sollicitation. L’avis de la Commission Départementale de la Nature, des 
Paysages et des Sites a été rendu par la formation spécialisée « publicité » le 25 août 2022 
(avis favorable à l’unanimité). Cet avis est requis en raison de la réintroduction de la publicité 
en périmètre protégé, sur le mobilier urbain. 

• Préfecture de Paris et d’Ile de France ;
• Préfecture du val d’Oise : PAC du 13 juillet 2021 ; avis Favorable ; lettre du 9

septembre 2022
• Conseil Régional d’Ile de France ;
• Conseil départemental du Val d’Oise : avis favorable ; lettre de la direction des routes

25 juin 2021
• Communauté de communes du Haut Val d’Oise ;
• Mairie de Persan ;
• Mairie de Bernes-sur-Oise ;
• Mairie de Bruyères-sur-Oise ;
• Mairie de Noisy-sur-Oise ;
• Mairie de Saint-Martin-du-Tertre ;
• Mairie de Nointel : Avis Favorable suite à la délibération du 1er juillet 2022 ;
• Mairie de Mours : Avis Favorable suite à la délibération du 14 septembre 2022 ;
• DDT 95 – Service Urbanisme Aménagement Durable ;
• DDT 95 – Service de l’Agriculture, de la Forêt et de l’Environnement : lettre du 29 août

2022 ;
• DDSIS ;
• ONF – Direction territoriale IdF et Nord-Ouest ;
• Centre régional de la propriété forestière-Délégation IdF ;
• Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du Val d’Oise ;
• Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine du Val d’Oise ;
• Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile de France ;
• Service Départemental d’Archéologie ;
• GMP – Région Terre IdF ;
• Parc Naturel régional Oise – Pays de France ;
• SAFER IdF ;
• Chambre de Commerce et d’Industrie du Val d’Oise ;
• Chambre des Métiers et de l’Artisanat ;
• Chambre d’Agriculture de Région IdF  ;
• Agence Régionale de Santé IdF ;
• Ile-de-France Mobilités ;
• S.I.A.P.B.E. ; réponse du 21 juillet 2022.
• S.I.E.G ;
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• Syndicat Intercommunal de l’Eau de Mours-Nointel-Presles ;
• Syndicat TRI-OR ;
• Syndicat Mixte Départemental d’électricité, du Gaz et des Télécommunications du Val

d’Oise ;
• ENEDIS ;
• GRDF Val d’Oise ;
• GRT Gaz Région Val de Seine – DRT ;
• SNCF IMMOBILIER Direction Immobilière IdF Pôle Développement et Planification –

Urbanisme ;
• DRIAT ;
• DRIEE ;
• DRIEA ;
• Inspection Générale des Carrières ;
• RTE Réseau de Transport d’Électricité ;
• Voies Navigables de France ;
• Syndicat Mixte des Berges de l’Oise ;
• ADVOCNAR ;
• Préfecture : Commission consultative de L’Aérodrome de Persan-Beaumont ;
• Communauté de communes Carnelle Pays de France ;
• ORANGE IdF – Ouest ;
• Syndicat Mixte pour la Gestion de la Fourrière Animale du Val d’Oise ;
• État-Major du soutien de défense de Paris-Division Métiers de Soutien-Bureau

stationnement infrastructure ;
• Société TRAPIL : mail réponse du 26 juillet 2022. Non concerné.
• Service de la Navigation de la Seine-Arrondissement des boucles de la seine ;
• DGAC ;
• Aéroport de PARIS Direction de la Maîtrise d’ouvrage déléguée ;
• Union de la Publicité Extérieure : lettre du 6 septembre 2022.
• Société Clear Channel France M. MAZAURY ;
• Société Insert M.BERLANDA ;
• Société MPE-Avenir Mme THYS ;
• Union des commerçants du Haut Val-d’Oise

Les avis reçus ont été annexés au dossier d’enquête publique et donc mis à disposition du 
public. Le mémoire en réponse de la mairie n’a pas été mis en ligne pendant la durée de 
l’enquête. 

Ainsi, les points soulevés par les PPA n’ont pas, à ce jour faits l’objet de réponses de la mairie 
il s’agit des observations suivantes : 
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PPA 02 : Avis de l’État-Préfet du Val d’Oise. 

En sus du PAC transmis le 13 juillet 2021 pour prise en compte dans le cadre du projet 
d’élaboration du RLP ; l’avis de l’État a été transmis sous le timbre du Service de 
l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Accompagnement des Territoires de la préfecture. 
AVIS FAVORABLE mais il est demandé que : 

- pour préserver la vitalité des commerces en centre-ville le rapport de présentation
fasse référence à l’article R 581-74 du CE ;

- le RLP approuvé soit annexé au PLU et publié sur le Géoportail de l’urbanisme ;
- le pouvoir de police du maire soit exercé pour le faire respecter.

Note du CE : aucune réponse n’était attendue – la mairie peut-elle confirmer qu’il sera donné 
suite à la demande de prise en compte des dispositions figurant dans l’avis ? 

PPA 04 : Conseil départemental du Val d’Oise 

Le 25 juin 2021 le Conseil départemental du Val d’Oise demande que le projet de RLP tienne 
compte de plusieurs dispositions du règlement de Voirie Départementale (article 22) et 
l’arrêté du 15 janvier 2077 portant application du décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 
relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics. 

Note du CE : aucune réponse n’était attendue – la mairie peut-elle confirmer qu’il sera donné 
suite à la demande de prise en compte des dispositions figurant dans l’avis ? 

PPA 14 : DDT – Service de l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Accompagnement des 
Territoires – Pôle Espaces Naturels Biodiversité et Publicité 

- Concernant le rapport de présentation, les remarques de forme et les demandes de
corrections tenant à l’actualisation des données ont-elles été prises en compte par la
mairie ?

- Partie réglementaire :

L’insertion des tableaux de synthèse va-t-elle être effectuée ?

+ Concernant la publicité et les pré-enseignes :

- Deux corrections sont à effectuer concernant le Titre 2 article 1 à savoir les dispositifs
scellés au sol et la publicité aux abords des monuments historiques.

- Titre 2 article 2 : le RLP accepte la publicité sur mobilier urbain dans le périmètre de
protection des monuments historiques, dérogeant ainsi au RNP cela doit être
clairement précisé.

- Titre 2 article 8 : l’autorisation de la publicité sur les palissades de chantiers ne
concerne pas les bâches qui sont interdites.
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- Titre 4 Chapitre 3 : les précisions à apporter sont en lien avec la publicité dans le
périmètre de protection des monuments historiques.

+ Concernant les enseignes : 4 précisions sont à apporter.

+ Concernant les annexes :

- le nombre d’habitants est à mettre à jour (Annexe 2) ;
- des précisions sont à apporter sur les dispositions relatives au mobilier urbain et aux

bâches (Annexe 2) ;
- le montant de l’astreinte doit être mis à jour (Annexe 4).

Note du CE : aucune réponse n’était attendue – la mairie peut-elle confirmer qu’il sera donné 
suite à la demande de prise en compte des dispositions figurant dans l’avis ? 

PPA 55 : Union de la Publicité Extérieure 

Afin de concilier les objectifs de protection du cadre de vie du territoire de la commune et le 
dynamisme économique et commercial des acteurs locaux, l’UPE demande des 
aménagements réglementaires. L’UPE demande : 

- l’application du RNP pour la publicité sur les palissades de chantier et ainsi supprimer
les restrictions liées au message publicitaire et la limite d’implantation d’une année.

Cette demande a été reprise au titre des observations dans le cadre du mail reçu le 3 
novembre 2022. 

- la  ZP3 ne concerne que les secteurs situés en agglomération.

Note du CE : concernant le projet de RLP il me semble particulièrement pertinent de tenir 
compte des demandes de précisions à apporter dans les documents (avis PPA14) avec une 
attention particulière apportée aux dispositions relatives à la dérogation au RNP qui concerne 
la publicité sur le mobilier urbain dans le périmètre de protection des monuments historiques. 
Je note par ailleurs que lors de la réunion publique du 9 mai 2022, la commune a répondu à la 
question : « les panneaux sur mobilier urbain font ils l’objet d’un point spécifique dans le 
RLP ? » - « Pour le mobilier urbain c’est le RNP qui s’applique » Il est laissé un peu plus de liberté 
s’agissant de dispositifs gérés par la commune ». 



Grille de synthèse des observations PLU
Arrêté N°2022-060 du 25 août 2022  REVISION PLU

Département Val d'Oise
Commune Beaumont sur Oise
Date 02.10.22-04.11.22

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 Commentaires

Rapport de 
présentation OAP PADD Règlement Zonage

Emplacements 
réservés Agriculture Stationnement Espaces Naturels

Démographie
Logements Equipements

Plans 
prévention

Patrimoine 

R

 Monsieur Fabrice MILLEREAU demande la :
N°1 Protection des belles maisons et celles qui ont un intérêt historique
Cf : lettre du 2 mars 2022 une liste est remise ce jour et annexée au registre.
N°2 Protection des caves : continuer le répertoire et éventuellement classement du sous-sol de 
la ville ;
N°3 Inscription et identification des sites archéologiques notamment les chapelles anciennes ;
N°4 Acquisition et protection par la ville de la Tour Roger;
N°5 Entretien et classement de l'amphithéâtre gallo-romain.

X X x

O

Couple - anonyme ne souhaite pas inscrire sur le registre ces observations le fera peut 
être par mail.
N°6 Sollicite le commissaire enquêteur pour que lui soit présenté le projet de révision de PLU ;
N°7 concernant le stationnement et les projets de parkings demande des précisions sur les 
caractéristiques des futurs parkings et leurs aménagements : disposeront- ils d'emplacements 
pour les deux roues, de bornes de recharge pour les véhicules électriques ? Se demandent si le 
nombre de places offertes sera suffisant ;
N°8 s'interroge pour savoir si les beaumontois qui rechargent leurs véhicules électriques en 
faisant passer sur le trottoir des rallonges jusqu'au branchement à l'intérieur de leur domicile 
y sont autorisés ? Cette situation peut nuire à la sécurité des piétons.

x X

R

Monsieur David FAGIOLI représentant Mme Martine DAVID
Terrains concernés : 56 rue Pasteur AK 423  et AK 478 (terrain contigu)
N°9 Demande de prise en compte d'une modification de la zone UC conformémént à la note 
jointe au registre.
Elle concerne exclusivement les parcelles existantes avant l'application du précédent PLU (mis 
en application le 30 mars 2017) et consiste à ne pas léser les propriétaires qui les ont achetés 
à un prix correspondant à des parcelles constructibles. CETTE CONTRIBUTION FAIT L'OBLET 
D'UNE MODIFICATION TRANSMISE PAR COURRIER EN DATE DU 20 OCTOBRE 2022 ANNEXÉ 
AU REGISTRE .

X X

Monsieur Pierre FOIREST

Formule des remarques dans une fiche annexée au registre et demande qu'il lui soit répondu. 
Les remarques et questionnement portent sur les deux parties du rapport de présentation :  
diagnostic et analyse de la capacité de densification et de mutation des espaces bâtis.
Il note dans le registre que pour atteindre 10800 habitants entre 2019 et 2030 soit 11 ans à 
partir de 9504 habitants en 2019, il faut augmenter la population de 112 
habitants/an.Impossible de tenir cet objectif donc les hypothèses des constructions sont à 
revoir.
N°10 : P.28.Le marché a lieu qu’une fois par semaine, le samedi et pas 2 fois le jeudi et 
samedi comme indiqué. Le Lidl n’existe plus à retirer du document (y compris P.135.).
N°11 : P.29.Concernant les écoles mettre les chiffres réels effectifs de l’année 2021 Voir 
collèges.com. Ces chiffres et les écoles concernées figurent sur la fiche insérée au registre.
L’école Pauline Kergomard dispose d’une réserve de 36 élèves soit 1 classe.

X

X

X

Thèmes

Observations/Questionnements

Permanence N°3 du 19 octobre 

Permanence N°1 du 3 octobre RAS

R = observation écrite sur le registre
0 = observation orale pendant les permanences du CE
C = observation reçue par courrier
M = observation reçue par mail

anniepoiret
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R

Monsieur Pierre FOIREST suite
N°12 : P.75.Qui autorise la coupe de bois en forêt de Carnelles : ENF ?
N°13 : P.79. Ajouter la référence au PPRI – règlement du PPRI du 05/07/2007 – Mettre des 
descriptifs du PPRI cela évite des interprétations – Ajouter la zone rouge. 
N°14 : il manque les pages 80 et 83.
N°15 : P.84.Gonflement des argiles : existe-t-il un plan détaillé car c’est un problème bien 
connu des Beaumontois ?
 N°16 : P.85.Mesure préventive ; pour chaque PC, dans les zones à aléa de retrait-gonflement 
des argiles demande-t-on une étude technique?
N°17 : P.90, 91, 92. Le garage Saint François et l’entreprise Gogry n’existent plus – A retirer 
Garage automobile Vallois ?
 N°18 : P.94. Remettre à jour les chiffres suivant l’étude CDVIA du 13/06/2018 et non du 
département car certains sont erronés et moins précis. Mettre en référence du PLU l’étude 
CDVIA et le Plan de prévention du bruit.
 N°19 : P.103, 104 : ce ne sont pas des vues remarquables et cohérence avec le texte. Exemple 
on ne voit pas les bords de l’Oise.

X

X

X

X

X
X

X

R

Monsieur Pierre FOIREST suite
 N°20 : P.108. La photo d’entrée de Beaumont n’est plus à jour car depuis 2 ans, le carrefour 
n’a pas été repris suite à un accident.
 N°21 : P.121. Revoir les chiffres de densité qui ne sont plus à jour. La densité rue Saint Roch 
est 90 logements à l’hectare et non 200.
 N°22 : P.137. Je ne connais qu’une seule Place René Allombert.
N°23 : P139. Qu’elle est la référence du « Plan vélo » ?
N°24 : P.140. On évoque les principales sentes – on ne les voit sur aucun document.
N°25 : P.143. Alimentation en eau potable. Revoir le texte, il manque la ressource principale 
issue du forage situé à l’entrée de Beaumont-sur-Oise. Ajouter le volume fourni environ 1 300 
000m3 par an : voir le RAD de 2021. 
N°26 : P.151. Pourquoi n’a-t-on pas les chiffres de 2013 à 2021 (résidences principales selon la 
période d’achèvement).
N°27 : P153. Nombre de logements PH Val d’Oise Habitat pas mentionné.
N°28 : P.154. La démonstration du partage des logements T4 à T2 concerne quelle résidence ? 
Non-respect du PC par les promoteurs.
N°29 : P.165 à 166. Revoir le nombre d’élèves et de classes.
N°30 : P.6. Que veut dire la commune de Beaumont-sur -Oise doit accueillir « 182 habitants ou 
emplois supplémentaires » ?

X

X

X
X

X

X
X
X

X

X

R

Monsieur Pierre FOIREST suite
N°31 : P.8. Logements autorisés depuis 2012. Le SDRIF impose une densité fin de l’année 2013, 
c’est la référence. Donc dans le tableau, il faut prendre le nombre de logements autorisés à 
partir de 2014 soit 327 logements et non 467 logements comme référence.
Pourquoi ne pas intégrer dans le tableau les 420 logements vacants (Page 26 de la pièce 2.1) ? 
Si l’on ne tient pas compte des logements vacants cela ne fausse-t-il pas les statistiques ? 
N°32 : P.10. Demande la révision du tableau  en tenant compte des éléments figurant sur la 
fiche remise (Page 3).
N°33 : P.11. Revoir le texte sur le nombre d’habitants et la densification en référence au 
tableau figurant sur la page 3 de la fiche remise et annexée au registre.
N°34 : P.13. Plan illisible on ne retrouve pas les sites.
N°35 : P.14 à 18. Revoir les descriptions des sites. On retrouve le même texte pour différents 
sites – inventaires et milieux naturels.
N°36 : P.20 à 21. Revoir les chiffres suivant les chiffres INSEE.



R

Monsieur Pierre FOIREST suite
N°37 : P.25. Quelle est la description du CNEFASES ? Nouvelle école passage de 6 classes à 8
classes. Le coût pour la commune n’est pas connu ; annoncé 3M€ par Monsieur le maire après
avoir annoncé 0,5 M€ à 1 M€ en conseil municipal. Cette construction est -elle justifiée si on
est incapable de la remplir ? Qui donne l’autorisation de construction d’une nouvelle école ?
N°38 : P.32. OAP : par rapport au dernier PLU il n’existe plus qu’une seule OAP : le CNEFASES. 
N°39 : P.33. Il manque le plan - voir pièce N°4 page 12 : à rajouter. Le descriptif ne correspond
pas au descriptif suivant les conditions de vente.
N°40-1 : Pouvez-vous me confirmer que les zones UA ; UCa ; UCb ; UX et UM n’évoluent pas
par rapport à l’ancien PLU.
N°40-2 : Pouvez- vous me confirmer de l’ajout d’une nouvelle parcelle pour la zone UCc.
N°40-3 : Zones AP et AE : illisibles.
N°40-4 : Zone Au1A : ancienne piscine passée de Au en N. Actuellement en procès avec
Kaufmann :
-La procédure pour la validité du permis de construire, le PC a été accordé via l’ABF et la
préfecture et contesté par la commune. Après passage au tribunal administratif, il a été
prorogé jusqu’en 2024 : pourriez-vous me le confirmer ?

R

Monsieur Pierre FOIREST suite
- La procédure pour la vente a été contestée par la commune et actuellement en procès 
devant le tribunal administratif : que se passe-t-il sur le PLU ? si la commune perd le procès ? 
N°40-5 : Zone Au1e Au2c : Clos Dubus. P.51 et 52 de la pièce 2.1, 
la zone du Clos Dubus a été déclassée par la commune et le département 
en 2016, car c’est une zone constituée de multitudes petites propriétés en lanières, présentant 
un enfrichement et une qualité écologique globale faible. Quelle est la procédure auprès du 
département pour reclasser cette zone ?
N°40-6 : Zone Au1b : Rue de Senlis sur la zone passée en N : sera-t-il impossible de construire
même un abri de jardin ?
N°40-7 : Zone N : la commune a-t-elle le droit de créer une zone NI sur les bords de l’Oise en 
raison de leur appartenance au syndicat des berges de l’Oise ? 
N° 40-8 : P.45. Dans la zone Uc (hors UCa et UCb) toute opération créant 2 logements et plus, 
la densité ne dépassera pas 30 logements à l’hectare. (Voir Page 23) Le projet au 8 rue 
Maurice Berteaux n’est-il dans cette zone ? Pourquoi autoriser la construction de 39 
logements ? 

R
Madame Maryline GRANGEON 
N°41 Mon questionnement concerne la sente Saint Laurent à savoir qu'aucune modification 
n'est prévue.

X

C

N°9 Courier de Madame Martine DAVID-FAGIOLI adressé à monsieur Dominique Pyck 
adjoint au maire en charge de l'urbanisme.
Demande que soit prise en compte une nouvelle version de la fiche remise au commissaire 
enquêteur le 19 octobre qui porte sur une proposition de modification de la zone UC.

X X

M

Monsieur et Madame PHEJOS
Propriété concernée : 25 Chemin des logettes Beaumont-sur-Oise AH645.
N°42 Demandent par mail du 31 octobre 2022 le classement : "arbre remarquable" d'un cèdre 
de l'Hymalaya situé sur leur propriété à l'adresse ci-dessus - transmettent des photos et  les 
documentaux cadastraux relatifs à la propriété.

X

Mails

Courriers

Permanence N°4 du 28 octobre 
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Service connaissance et développement durable 
(chargé de l’évaluation environnementale)

Département évaluation environnementale

Vincennes, le 06/10/2022

Nos réf. : AR_007520
Affaire suivie par : Chrystelle LE COADIC
Courriel : chrystelle.le-coadic@developpement-durable.gouv.fr
Tél. : 01 87 36 45 16

Monsieur le Maire,

Dans le cadre de la procédure de révision du PLU de Beaumont-sur-Oise, vous avez saisi par courrier du
04 octobre 2022 l’autorité environnementale, pour qu’elle émette un avis tel que prévu à l’article L.104-
6 du code de l’urbanisme.

Je  vous  informe  que  la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  d’Île-de-France,
compétente  pour  se  prononcer  sur  votre  saisine,  rendra  son  avis  en  s’appuyant  sur  l’analyse  du
département évaluation environnementale de la DRIEAT, qui instruira votre demande.

J’accuse réception de votre saisine à la date du 04 octobre 2022. La MRAe dispose d’un délai de trois
mois à compter de cette date pour émettre son avis, sans quoi il devra être considéré qu’elle n’a pas
d’observations à formuler. Le cas échéant, l’avis de la MRAe sera publié sur son site internet.

L’avis de la MRAe portera à la fois sur la qualité du rapport environnemental, qui rend compte de la
démarche d’évaluation environnementale, et sur la manière dont l’environnement est pris en compte
dans le projet de document d’urbanisme. Cet avis devra figurer au dossier d’enquête ou de consultation
publique.

Je reste à votre disposition pour toute information complémentaire et vous prie de croire, Monsieur le
Maire, à l’expression de ma considération distinguée.

M. Jean-Michel APARICIO
Maire de Beaumont-sur-Oise
Mairie de Beaumont-sur-Oise
29 rue de Paris
95260 Beaumont-sur-Oise

Tél : 01 87 36 45 00 
12 Cours Louis Lumière - CS 70027  94307 VINCENNES Cedex 
www.driea  t  .ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr  

http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
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Inspection générale 
de l’Environnement 

et du Développement durable

N°MRAe APPIF-2022-077
en date du 27/10/2022

Avis délibéré
sur le projet de plan local d’urbanisme (PLU)

à l’occasion de sa révision
Beaumont-sur-Oise (95)
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Synthèse de l’avis
Le présent avis porte sur le projet de plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Beaumont-sur-Oise (95),
dans le cadre de sa révision et sur son rapport de présentation arrêté le 10 juin 2022, qui rend compte de son
évaluation environnementale.

Le projet de révision du PLU de Beaumont-sur-Oise prévoit la construction d’environ 417 logements supplé-
mentaires entre 2022 et 2030, soit un potentiel de 267 logements en densification correspondant à des projets
en cours et de 150 logements dans le « diffus » en renouvellement urbain. La commune prévoit de consommer
de 2,52 ha  d’espaces naturels et agricoles pour la réalisation de nouveaux équipements (extension de l’aire
d’accueil des gens du voyage, équipements sportifs et parking non imperméabilisé aux abords de l’école la Fon-
taine bleue). Par ailleurs, la restructuration du site de l’hôpital « Les Oliviers » doit permettre d’accueillir de
nouvelles activités et équipements. La révision du PLU prévoit également de préserver le patrimoine paysager
et environnemental, par la protection d’éléments identifiés au plan de zonage et par la création d’une orienta -
tion d'aménagement et de programmation thématique pour la prise en compte du développement durable
dans la mise en œuvre de projets urbains et de constructions.

Les  principaux  enjeux  environnementaux  identifiés  par  l’Autorité  environnementale pour  ce  projet
concernent :
 les sols,
 la ressource en eau,
 la santé.

Les enjeux sont globalement modérés. L’Autorité environnementale constate toutefois  que l’analyse des inci-
dences est très succincte. Elle ne peut donc pas pleinement se prononcer sur les incidences du PLU.

Les principales recommandations de l’Autorité environnementale sont de :
 approfondir  l’analyse  des  incidences potentielles  du PLU révisé  afin de mieux les  caractériser,  s’agissant

notamment des déplacements et des pollutions associées, liés à la densification du tissu urbain ;
 mieux justifier les choix retenus par le projet de PLU au regard des solutions de substitution raisonnables

envisageables, de moindre impact éventuel sur l’environnement et la santé ;
 préciser les conditions de mise en œuvre de la résorption de la vacance et sa prise en compte dans les objec-

tifs de création de logements ;
 analyser et de démontrer plus rigoureusement la bonne articulation du PLU avec les nouveaux SDAGE et

PGRI du bassin Seine-Normandie, au regard du risque d’inondation sur le territoire ;
 préciser les risques et pollutions auxquels sont susceptibles d’être exposés les futurs habitants des secteurs

ouverts à l’urbanisation dans le cadre du projet de PLU, reconsidérer le cas échéant les choix d’implantation
de logements ou d’établissements recevant du public, au regard notamment des pollutions de sols, et pré -
voir si besoin des dispositions dans le champ de compétence du PLU pour éviter ou réduire ces risques.

L’Autorité environnementale a formulé l’ensemble de ses recommandations dans l’avis détaillé ci-après. La liste
complète des recommandations figure en annexe du présent avis.

Île-de-France
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Préambule
Le système européen d’évaluation environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la direc-
tive 2001/42/CE du parlement européen et du conseil du 27 juin 2001  relative à l’évaluation des incidences de
certaines planifications sur l’environnement1 et sur la directive modifiée 2011/92/UE du parlement européen et
du conseil du 13 décembre 2011 relative à l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement. Les démarches d’évaluation environnementale portées au niveau communautaire sont moti-
vées par l’intégration des préoccupations environnementales dans les choix de développement et d’aménage -
ment.

Conformément à ces directives un avis de l’autorité environnementale vise à éclairer le public, le maître d’ou-
vrage, les collectivités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évaluation environnementale et
sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou programme.

* * *

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France a été saisie par la commune de Beau-
mont-sur-Oise (Val d’Oise) pour rendre un avis sur son projet de plan local d’urbanisme, à l’occasion de sa révi-
sion, et sur son rapport de présentation daté du 10 juin 2022.

Le plan local d’urbanisme de Beaumont-sur-Oise est soumis, à l’occasion de sa révision, à la réalisation d’une
évaluation environnementale en application des dispositions des articles R.104-11 à R.104-14 du code de l’ur-
banisme.

Cette saisine étant conforme à l’article R.104-21 du code de l’urbanisme relatif à l’autorité environnementale
compétente, il en a été accusé réception par le pôle d’appui à la MRAe le 4 octobre 2022. Conformément à l’ar-
ticle R.104-25 du code de l’urbanisme, l’avis doit être rendu dans le délai de trois mois à compter de cette date.

Conformément aux dispositions  de l’article R.104-24 du code de l’urbanisme, le pôle d’appui  a consulté le
directeur de l’agence régionale de santé d’Île-de-France le 7 octobre 2022. Sa réponse en date du 17 octobre
2022 est prise en compte dans le présent avis.

La MRAe s’est réunie le 27 octobre 2022. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le projet de plan
local d’urbanisme de Beaumont-sur-Oise à l’occasion de sa révision.

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport de son président, Noël JOUTEUR, coor-
donnateur, après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Chacun des membres ayant délibéré atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées
ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

1 L’environnement doit être compris au sens des directives communautaire sur l’évaluation environnementale. L’environ-
nement couvre notamment les champs thématiques suivants : la diversité biologique, la population, la santé humaine,
la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le
patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions entre ces facteurs (annexe I, point f de la
directive 2001/42/CE sur l’évaluation environnementale des plans et programmes, annexe IV, point I 4 de la directive
2011/92/UE modifiée relative à l’évaluation des incidences de certains projets sur l’environnement).
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044221772/2022-01-11
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033051987
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033051987
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042086916
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031719238/#LEGISCTA000044221695
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031719238/#LEGISCTA000044221695
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025581415
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025581415
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000706012
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000706012


Il est rappelé que pour tous les plans ou programmes soumis à évaluation environnementale, une « autorité
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître
d’ouvrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou programme mais sur la qualité de l’évaluation environne-
mentale présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou pro-
gramme. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du plan ou programme et
à permettre la participation du public à l’élaboration des décisions qui le concernent.

Au même titre que les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise à
disposition du public, le maître d’ouvrage prend en considération l’avis de l’autorité environnementale pour
modifier, le cas échéant, son plan ou programme. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que
l’autorité compétente prend en considération pour prendre la décision d’adopter ou non le  plan ou pro-
gramme.
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Avis détaillé

1. Présentation du projet de plan local d’urbanisme

1.1. Contexte et présentation du projet de PLU
Située à une quarantaine de kilomètres de Paris et à une vingtaine de kilomètres de Cergy-Pontoise, Beaumont-
sur-Oise s’étend sur 560 ha et accueille 9 504 habitants (Insee 2019). Elle fait partie de la communauté de com-
munes du Haut Val d’Oise qui regroupe 39 347 habitants et les neuf communes situées au nord du départe-
ment du Val d’Oise (95), en limite avec la Picardie.

Le territoire est composé de 43 % d’espaces artificialisés et de 57 % d’espaces naturels, agricoles et forestiers
(d’après l’inventaire numérique du mode d’occupation du sol dit « MOS » 20212). L’altitude varie entre 212 m
sur le plateau boisé et 23 m dans la vallée de l’Oise, soit un dénivelé de 189 m. Situé dans le périmètre du parc
naturel régional  Oise Pays de France, la forêt de Carnelle, massif forestier de 975 ha, occupe la partie sud du
territoire, tandis que les espaces agricoles sont situés au nord-est de la commune, sur les bords de l’Oise.

Le tissu urbain s’est d’abord développé autour du centre historique et le long d’axes majeurs, notamment l’ave -
nue de la Division Leclerc (RD 78) et la rue Saint-Roch/boulevard Léon Blum (RD 922).  L’urbanisation s’est
ensuite poursuivie par des extensions de l’enveloppe urbaine à l’ouest (zone d’activités économiques de Saint
Roch), au sud (quartier du Nid Familial) et à l’ouest (lotissement pavillonnaire).

Le dossier met en avant l’attractivité de la commune, bien desservie (voie  fluviale, proximité immédiate de
l’A16 et de la gare de Persan-Beaumont) et bénéficiant « d’une offre importante en matière d’équipements col-
lectifs, et de services ».

2 https://cartoviz.institutparisregion.fr/  
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Figure 1: Localisation de la commune (google earth)

https://cartoviz.institutparisregion.fr/?id_appli=Mos2021&x=648579.6999999993&y=6893270.450000001&zoom=14


Le plan local d’urbanisme (PLU) actuel a été approuvé le 30 mars 2017 et sa révision a été prescrite par délibé -
ration du Conseil municipal en date du 27 mai 2021.

Les objectifs poursuivis par la révision du PLU de Beaumont-sur-Oise sont les suivants :
 encadrer davantage la densification anarchique (division, démolitions/reconstructions) ;
 revoir les OAP afin de prendre en compte des projets en cours de réflexion et de protéger au maximum le

patrimoine communal : parcs, arbres remarquables, espaces boisés, demeures bourgeoises…
 améliorer la lisibilité du plan de zonage et ajouter des éléments à protéger, faire le bilan des emplacements

réservés à supprimer ou à créer ;
 rééquilibrer l’offre de logements en centre-ville ;
 améliorer les modes de circulation automobile et créer des liaisons douces, dans un souci de développement

durable ;
 modifier le règlement du PLU afin qu’il soit conforme à la nouvelle partie réglementaire du code de l’urba-

nisme.

Le projet d’aménagement et de développement durables s’articule autour de trois axes :
 envisager un développement urbain mesuré pour soutenir le dynamisme démographique et économique,
 préserver le cadre de vie de la ville et promouvoir des mobilités alternatives,
 affirmer la nature en ville et préserver le patrimoine paysager et environnemental.

Le projet de révision du PLU de Beaumont-sur-Oise, tel que présenté dans le rapport, prévoit notamment à
l’horizon 2030 d’accueillir une population estimée à environ 10 800 habitants, soit un taux de croissance annuel
de 0,9 %. Pour atteindre cet objectif démographique, 884 logements sont prévus à l’horizon 2030 dont 467
sont déjà autorisés : le projet de PLU prévoit ainsi la construction d’environ 417 logements supplémentaires
entre 2022 et 2030, soit un potentiel de 267 logements « en densification » et de 150 logements « en renouvel-
lement urbain », sans que le dossier n’explique la différence entre ces deux notions3.

Selon le dossier, aucune extension à vocation d’habitat ou d’activités économiques n’est prévue dans le projet
de PLU. Une consommation de 2,52 ha d’espaces naturels et agricoles est toutefois annoncée pour permettre
la réalisation de nouveaux équipements (extension de l’aire d’accueil des gens du voyage et équipements spor -
tifs et parking non imperméabilisé aux abords de l’école la Fontaine bleue). Par ailleurs, la restructuration du
site de l’hôpital « Les Oliviers » doit permettre d’accueillir de nouvelles activités et d’équipements.

Le  projet  de révision du PLU prévoit  également  de préserver  le  patrimoine paysager  et  environnemental,
notamment par la protection de ces éléments identifiés au plan de zonage et par la création d’une orientation
d’aménagement et de programmation (OAP) thématique.

Pour intégrer les enjeux environnementaux et sanitaires, le projet de PLU prévoit également une OAP théma-
tique « pour la prise en compte du développement durable dans la mise en œuvre de projets urbains et de
constructions avec trois axes » (« Espaces naturels et paysage » ; « Éco-gestion et éco-construction » ; « Confort
et santé ») et une OAP sectorielle dite du « Centre national d’études et de formation pour l’adaptation scolaire
et l’éducation spécialisée (CNEFASES) », pour encadrer le  projet de réaménagement du site,  qui accueillait
auparavant un centre de formation à l’adaptation scolaire et l’éducation spécialisée. Le projet de PLU y prévoit
la création de logements, d’une ferme pédagogique, d’un groupe scolaire, d’une cuisine centrale et d’un centre
de loisirs.Le projet de révision reprend en grande partie le plan de zonage du PLU en vigueur. Les principales
évolutions apportées au règlement graphique sont les suivantes :

3 Le projet d’aménagement et de développement durables annonce un objectif de « renouvellement urbain en centre
ancien » et signale que « 241 logements environ sont en projet sur la commune via des opérations de renouvellement
urbain ou sur des espaces libres ». Le rapport de présentation précise (volume 2.2, p. 12) que « La programmation de
logements repose uniquement sur le renouvellement urbain » et (p. 25) que tous les logements sont réalisés « en den-
sification »
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 la création du sous-secteur UCc en zone urbaine UC, situé en entrée de ville est, où le règlement écrit auto -
rise les constructions à vocation de services publics ou d’intérêt collectif et les logements aidés ;

 le reclassement d’un sous-secteur UXa en zone UX où le règlement écrit autorise les constructions à destina -
tion de commerce, et d’activité de service, d’industrie, d’entrepôts et de bureau ;

 le reclassement en zone urbaine UC de parcelles classées en zone naturelle dans le PLU en vigueur afin d’y
autoriser une activité de service funéraire ;

 le reclassement en zone naturelle des zones à urbaniser du PLU en vigueur afin de protéger leur caractère
paysager et contribuer au développement de la nature en ville ;

 l’agrandissement du sous-secteur Nv correspondant à l’aire d’accueil des gens du voyage existante afin de
permettre le projet d’extension de cette aire ;

 le classement en zones Nl de parcelles en bord de l’Oise ainsi que de parcelles situées aux abords de l’école
la Fontaine bleue et du stade municipal où le règlement écrit autorise les équipements publics de sports et
de loisirs, les aires de jeux et de sport ouvertes au public et les aires de stationnement ;

 l’agrandissement du sous-secteur Ap de la zone agricole afin de prendre en compte la délimitation du projet
de périmètre de protection du captage de Beaumont.

1.2. Modalités d’association du public en amont du projet de PLU
Les modalités d’association du public retenues en amont du projet de révision du PLU de Beaumont-sur-Oise
sont détaillées dans la délibération du 27 mai 2021, jointe au dossier transmis (affichage en mairie, site internet
de la commune, réunion publique, mise à disposition d’un registre pour consigner les observations du public). 

Le  dossier  transmis  à l’Autorité  environnementale  ne rend pas  compte des  observations formulées  et  des
réponses apportées dans ce cadre, ce qui ne permet pas d’apprécier les éventuelles évolutions  du projet de
PLU suite à cette phase de concertation du public.

1.3. Principaux  enjeux  environnementaux  identifiés  par  l’Autorité
environnementale
Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale pour ce projet sont :
 les sols,
 la ressource en eau,
 la santé.

2. L’évaluation environnementale

2.1. Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale
Le rapport de présentation du projet de PLU de Beaumont-sur-Oise comporte deux documents distincts, expo -
sant respectivement « le diagnostic socio-économique et l’état initial du site et de l’environnement » (pièce no 2-
1) et « l’analyse de la capacité de densification et de mutation des espaces bâtis, la justification des choix rete-
nus, l’évaluation environnementale » (pièce no 2-2).

L’état initial de l’environnement est présenté dans la pièce 2.1 du rapport de présentation et permet d’identi-
fier les principaux enjeux environnementaux qui concernent la commune. L’Autorité environnementale observe
que le niveau de précision est, de manière générale, insuffisant pour caractériser les principaux enjeux environ -
nementaux du territoire dans les secteurs dont l’usage des sols est voué à évoluer (cf. infra point 2.3 du présent
avis). Cela ne permet pas d’éclairer les choix du PLU en vue de la prise en compte de l’environnement et de la
santé, ni d’évaluer les incidences du PLU et d’en tenir compte dans une démarche itérative opérante.
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Les perspectives d’évolution de l’environnement sans mise en œuvre du projet, c’est-à-dire les évolutions prévi-
sibles dans l’hypothèse où le PLU ne serait pas révisé, font l’objet d’une partie spécifique dans la pièce 2-2 du
rapport de présentation. Le rapport indique qu’en l’absence de révision du PLU : « le développement de l’habi-
tat pourrait se réaliser uniquement par intensification du tissu urbain [...]. Ce scénario conduirait à la réalisation
de constructions anarchiques causant des troubles dans le fonctionnement urbain et une perte de qualité en
matière de cadre de vie, de biodiversité et préservation de l’environnement ». Cette affirmation est accompa-
gnée d’un tableau présentant l’évolution attendue pour les différentes thématiques environnementales. L’Auto-
rité environnementale note cependant que ces hypothèses ne sont pas émises sur la base des dispositions
réglementaires actuelles du PLU. Ainsi, l’exercice n’apporte pas en l’état d’arguments pour étayer l’évaluation
des incidences potentielles du projet de révision.

L’analyse des incidences sur l’environnement et la santé du projet de PLU (p. 72 à 90) est présentée dans la
pièce 2-2 du rapport de présentation. Pour l’Autorité environnementale, la caractérisation des incidences n’est
pas  menée de façon suffisamment approfondie, ni hiérarchisée. Par exemple, le dossier n’évalue pas suffisam-
ment les incidences de la densification du tissu urbain sur les déplacements supplémentaires et les pollutions
associées, en particulier sur les différents projets de logements identifiés dans le projet de révision (rue Saint-
Roch, rue de la Ferme de Mours, etc). Le dossier indique que « les futures constructions, situées dans le tissu
urbain existant, induisent une réduction de la mobilité et de la place de l’automobile en faveur des modes de
déplacements économe en énergie […] la présence d'équipements publics et de services, accessibles par les liai -
sons douces qui existent ou qui seront réalisées,  limitent la prise d'un véhicule motorisé individuel  pour se
déplacer » (p. 89 de la pièce 2-2). Une évaluation du report modal est  nécessaire pour étayer cette affirmation.

Des mesures d’évitement et de réduction, ainsi que des mesures d’accompagnement sont proposées. Le dos-
sier ne distingue pas les mesures existantes et celles introduites par la révision. Par ailleurs, l’analyse des inci -
dences est trop peu précise pour justifier la bonne prise en compte des enjeux environnementaux dans le pro -
jet de révision du PLU, et donc la pertinence des dispositions prévues dans son champ de compétence.

Le dispositif de suivi (p. 91 à 95) est présenté sous la forme d’un tableau de synthèse des indicateurs retenus.
Le dossier précise les sources sur lesquels reposent ces indicateurs et pour certains une valeur de départ, sans
toutefois indiquer de valeurs cibles. Cette absence, ainsi que celle de la périodicité du suivi, ne permet pas à la
commune de prendre les mesures d’adaptation nécessaires pour atteindre ces objectifs.

(1) L'Autorité environnementale recommande de :
- justifier les hypothèses d’évolution de l’environnement en l’absence de révision du PLU, au regard notam-
ment des dispositions du PLU en vigueur ;
- approfondir l’analyse des incidences potentielles du PLU révisé afin de mieux les caractériser, notamment
s’agissant des déplacements et les pollutions associées générés par la densification du tissu urbain ;
- doter l’ensemble des indicateurs de suivi d’une valeur de départ et une valeur cible, et préciser la fré -
quence de suivi de manière à apprécier les effets du PLU et de déclencher le cas échéant des mesures cor-
rectrices.

2.2. Articulation avec les documents de planification existants
L’étude de l’articulation du projet de PLU de Beaumont-sur-Oise avec les autres planifications et programmes,
soumis ou non à évaluation environnementale, revient à replacer ce document d’urbanisme dans son cadre
juridique et administratif et son champ de compétence.

Cette étude doit donc identifier au sein des plans et programmes de rang supérieur, les enjeux environneme n-
taux et les dispositions qui intéressent plus particulièrement le territoire du PLU, puis présenter comment les
dispositions du PLU répondent à ces dispositions de façon à permettre une bonne appréhension de la cohé -
rence de ce document d’urbanisme avec les différentes politiques publiques s’appliquant sur le territoire co m-
munal.
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À l’occasion de sa révision, le PLU de Beaumont-sur-Oise doit, en application des articles L.131-4 à L.131-7 du
code de l’urbanisme, être compatible avec ou prendre en compte notamment :
 le schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF) approuvé le 27 décembre 2013 ;
 la charte du parc naturel régional Oise Pays de France approuvée le 18 janvier 2021 ;
 le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Seine Normandie approuvé le

23 mars 2022 ;
 le plan de gestion des risques inondations (PGRI) du bassin Seine-Normandie approuvé le 3 mars

2022 ;
 le plan de déplacements urbains d’île-de-France  approuvé le 19 juin 2014 ;
 le schéma régional de cohérence écologique d’Île-de-France approuvé le 21 octobre 2013.
Le PLU devra également être compatible avec le futur plan climat air énergie territorial du Haut Val d’Oise dont
l’élaboration a été lancée en décembre 2020.

Le dossier rappelle les objectifs des différents documents visés et précise comment le projet de PLU révisé envi -
sage de répondre aux dispositions des documents de rang supérieur. Toutefois, le rapport ne vise pas les nou -
veaux SDAGE et PGRI du bassin Seine-Normandie récemment approuvés. Les dispositions communes au SDAGE
et au PGRI sont centrées autour de la gestion des risques d’inondation, de la gestion des milieux aquatiques
ainsi que de la coopération entre les acteurs associés.

L’’Autorité environnementale observe que la commune fait partie du territoire à risques importants d’inonda-
tion « Métropole francilienne » et se situe en bordure de l’Oise.  L’analyse de l’articulation du PLU avec les
orientations et objectifs du SDAGE et du PGRI doit être renforcée afin de démontrer que les dispositions intro-
duites dans le cadre du projet de révision n’aggravent pas la vulnérabilité du territoire au risque inondation.

(2) L'Autorité environnementale recommande d’analyser et de démontrer la bonne articulation du PLU avec
les nouveaux SDAGE et PGRI du bassin Seine-Normandie, au regard du risque d’inondation sur le territoire.

2.3. Justification des choix retenus et solutions alternatives
Le  rapport  d’évaluation  environnementale  expose  la  manière  dont  les  objectifs  communaux  prennent  en
compte les enjeux environnementaux identifiés dans le  projet de  PLU  révisé, mais, contrairement à ce que
laisse présumer l’un des sous-titres du chapitre consacré à la justification des choix retenus 4, cette présentation
ne s’appuie pas  sur une comparaison des incidences environnementales  potentielles de différentes solutions
d’évolution du PLU envisageables.

L’Autorité environnementale note que l’hypothèse retenue est présentée sans que des solutions de substitution
raisonnables,  pourtant  exigées  par  la  réglementation,  ne soient  produites.  La  révision vise  à permettre la
construction de 417 logements entre 2022 et 2030, alors que la dynamique démographique constatée par l’In -
sée est à la baisse

Le rapport de présentation présente un tableau de correspondance sur la cohérence des choix effectués dans
le cadre des OAP, du règlement et du zonage avec les orientations du PADD (p. 61-63 de la pièce no 2-2).

Certains choix doivent être davantage justifiés, notamment dans les secteurs dont l’usage des sols est voué à
évoluer :
 la suppression du secteur UXa, qui est reclassé en zone UX, secteur dédié aux activités économiques. Dans le

PLU en vigueur, le secteur UXa autorise uniquement les activités de bureaux. Désormais le PLU révisé auto -
rise « les constructions à destination de commerce et activité de service, d’industrie, d’entrepôts, de bureau  »,
« les constructions à usage d’habitation […] pour assurer le gardiennage des établissements autorisés  », « les
dépôts de toute nature à l’air libre à condition d’être liés aux activités autorisées » et « les affouillements et

4 « Raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables » (chapitre VI, C).
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les exhaussements de sols à condition d’être liés aux constructions et aménagements autorisés  ». Or, l’Auto-
rité environnementale relève que ce secteur est entouré d’espaces naturels et d’habitat pavillonnaire, et
qu’il importe donc de justifier le besoin de cette évolution de zonage et d’en évaluer les incidences poten -
tielles sur les espaces environnants ;

 la reconversion du secteur des Oliviers, classé en zone UM, où seules les activités liées à la santé sont autori -
sées au PLU en vigueur. La révision prévoit un changement d’usage sur  cette enclave urbaine entourée d’es-
paces agricoles ouverts, en modifiant les dispositions réglementaires sur ce secteur. D’après le PADD, « il est
envisagé une restructuration du site de l’hôpital “Les Oliviers” afin d’accueillir de nouvelles activités et équi-
pements (gendarmerie, EHPAD, commerce…) ».

Pour l’Autorité environnementale, les incidences potentielles de ces changements de  vocation, en particulier
les pollutions et les nuisances générées par les activités nouvelles susceptibles d’y être autorisées, doivent  être
évaluées.

Elle note que le rapport de présentation (pièce 2.1, p. 26) signale une vacance de logements importante  : le
taux de vacance en 2016 est ainsi estimé à 14,6 %. Ce même rapport précise (annexes, p. 150) que « Depuis
2006, le taux de vacance est en augmentation (+135 logements vacants entre 2006 et 2016). À noter, le taux de
logements vacants parait un peu surévalué, notamment au regard du recensement effectué en 2018 sur la
commune, et qui comptabilisait 297 logements vacants pour 3126 résidences principales recensées (soit 9,5 %).
La commune a mis en place une taxe sur le logement vacant  ». Le dossier (pièce 2.2, p. 9) évoque qu’« il est
estimé que 150 logements au minimum seront […] réalisés en diffus sur le territoire à l’horizon 2030 », ces réali-
sations semblant être mises en relation avec la « politique d’accompagnement des propriétaires et opérateurs
[par la commune et l’intercommunalité], dans le cadre de l’amélioration de l’habitat, afin de réduire la vacance
(...) ». Toutefois, il n’est pas précisé clairement comment la résorption de la vacance a été prise en compte dans
les objectifs de création de logements et comment elle sera mise en œuvre efficacement.

L’Autorité environnementale note que le nombre de logements vacants affichés par l’Insee en 2019 (378 unités)
est supérieur aux chiffres indiqués dans le dossier.

(3) L'Autorité environnementale recommande de :
- mieux justifier les choix retenus dans le projet de PLU révisé,  en présentant une comparaison des inci-
dences potentielles sur l’environnement et la santé de plusieurs solutions de substitution raisonnables en
matière d’évolution envisageable du PLU en vigueur, et en démontrant que ces choix correspondent à la
solution de moindre impact ;
- revoir à la baisse l’hypothèse de construction de 417 logements supplémentaires (entre 2022 et 2030)
compte tenu de la dynamique démographique négative (-0,2 %/an de 2013 à 2019) ;
- évaluer les incidences potentielles des changements d’usages des sols autorisés dans les secteurs Uxa et
UM, notamment en termes de pollutions et nuisances susceptibles d’être générées, afin d’en justifier le
bien-fondé ;
- préciser les conditions de mise en œuvre de la résorption de la vacance envisagée, et comment elle a été
prise en compte dans les objectifs de création de logements.

3. Analyse de la prise en compte de l’environnement

3.1. L’artificialisation des sols
La loi « Climat et résilience » du 22 août 2021 encadre le rythme d’artificialisation des sols, qui devra être divisé
par deux au niveau national d’ici 2030 par rapport à la période 2010-2020, et fixe un objectif de «  zéro artificia-
lisation nette » en 2050. Sans attendre une future évolution du SDRIF qui devrait permettre de décliner et pré-
ciser cet objectif sur les territoires, il convient, pour l’Autorité environnementale, d’inscrire dès à présent les
évolutions de PLU dans la trajectoire de sobriété foncière requise.
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Le projet de PLU révisé prévoit de limiter la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, en privilé-
giant la construction de logements à l’intérieur du tissu urbain existant et en confortant les activités écono -
miques  existantes.  L’Autorité  environnementale  souligne  la  suppression  des  zones  à  urbaniser  du  PLU en
vigueur, qui sont, dans le cadre de la présente procédure, reclassées en zone naturelle (N ou Nl). 

Toutefois, le projet de règlement révisé ajoute les aires de stationnement aux destinations autorisées dans le
sous-secteur Nl, qui comprend déjà « les équipements publics de sports et de loisirs, les aires de jeux et de sport
ouvertes au public », et qui ne sont pas limitées par l’emprise au sol. L’Autorité environnementale relève une
augmentation importante des secteurs voués aux équipements (Nl),  qui  passent de 1,7  ha dans le  PLU en
vigueur5 à 17,4 ha dans le PLU révisé6. Cette évolution est notamment expliquée par : 
 la création d’un secteur NI en bord de l’Oise et sur le site de l’ancienne piscine, en vue de la réalisation d’un

projet de renaturation des berges et d’une ouverture au public,
 la création de deux autres secteurs NI aux abords de l’école de la Fontaine bleue et  aux abords du stade,

pour la réalisation d’équipements,
 le reclassement d’une partie de secteur Ae pour tenir compte d’équipements sportifs préexistants.

Toutefois, les caractéristiques des aménagements ou équipements ainsi autorisés et leurs incidences poten-
tielles sur l’environnement et la santé ne sont pas détaillées dans le dossier.

Figure 2 : surfaces destinés à être consommées (source : dossier)

Le rapport de présentation précise qu’entre 2013 et 2020, la commune a consommé 2,82 ha d’espaces naturels
et agricoles pour la réalisation d’équipements publics. Le projet de PLU prévoit la création de plusieurs empla-
cements réservés sur des espaces naturels ou agricoles pour de nouveaux équipements, soit une consomma-
tion d’espace représentant 2,52 ha.

La réalisation de ces projets est susceptible d’incidences sur l’environnement, notamment sur les sols. Le site
prévu pour l’aire d’accueil des gens du voyage correspondant à des terres cultivées, situé en zone agricole, est
entouré à l’ouest de jardins partagés, à l’est et au sud d’espaces cultivés.  Les sites envisagés pour la réalisation
d’équipements sportifs ou d’aires de stationnement sont situés en frange d’espaces naturels.

Pour l’Autorité environnementale, la justification et l’analyse des incidences de ces ouvertures à l’urbanisation
sont trop sommaires : l’artificialisation des sols peut en effet avoir des incidences significatives sur les milieux,
le paysage et plus largement sur les services écosystémiques. Le choix, la localisation et le périmètre de ces
secteurs voués à accueillir des aménagements et équipements nécessitent donc de faire l’objet d’analyses des
incidences et de justifications plus approfondies, sur la base de données complémentaires de l’état initial de
l’environnement.

5 cf. p. 330 du rapport de présentation du PLU approuvé en 2017
6 cf. p. 43 du rapport de présentation du projet de révision du PLU (pièce 2-2)
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(4) L'Autorité environnementale recommande de  reconsidérer  l’ouverture  à  l’urbanisation  des  secteurs
voués à accueillir des aménagements et équipements publics et, en tout état de cause, d’analyser les inci-
dences potentielles de toute nouvelle artificialisation des sols.

3.2. La gestion de la ressource en eau
La commune est concernée par le périmètre de protection éloignée du champ captant d’Asnières-sur-Oise, qui
a fait l’objet d’un arrêté inter-préfectoral de déclaration d’utilité publique des 23 et 29 juin 1979. L’Autorité
environnementale observe que ce périmètre est cartographié, mais que l’arrêté  n’est pas annexé au dossier de
PLU.

Le dossier indique que « l’augmentation prévisible de la consommation future liée au développement du tissu
urbain  existant  (1224  habitants  supplémentaires  à  l’horizon  2030)  apparaît  compatible  avec  les  capacités
actuelles d’alimentation » (p. 40 et 72 de la pièce 2-2). Il aurait été utile de présenter les quantités pouvant être
prélevées annuellement.

Le projet de PLU révisé intègre la délimitation du périmètre de protection rapprochée du captage en modifiant
le sous-secteur Ap (voir figures ci-dessous). 

Le rapport de présentation se limite à intégrer la carte de localisation des champs captants, sans présenter les
études hydrogéologiques qui ont conduit à la définition de ce périmètre : il n’est pas possible d’apprécier la
compatibilité du zonage et les dispositions réglementaires du sous-secteur Ap avec l’avis de l’hydrogéologue,
émis dans le cadre de la procédure de déclaration d’utilité publique, même si cet avis n’est pas opposable. La
présentation de l’état initial de l’environnement ne décrit pas assez clairement l’état de la ressource en eau
(notamment la vulnérabilité des nappes aux pollutions diffuses), ni le projet de captage. Le dossier mentionne
simplement  que  « le  captage  AEP  qui  existait  sur  la  commune  ayant  été  abandonné,  Beaumont-sur-Oise
n’abrite plus de captage sur son territoire » (p. 143 de la pièce 2-1). Il aurait été utile de décrire l’historique de
création et d’abandon du captage ainsi que les périmètres de protection (immédiate, rapprochée et éloignée),
qui constituent une mesure de réduction des éventuels risques de pollutions.

L’OAP thématique impose une gestion durable des eaux pluviales, en demandant le recours aux techniques
alternatives de gestion des eaux pluviales à la parcelle. Ce principe d’infiltration est traduit dans les dispositions
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Figure 3: Délimitation du sous-secteur Ap (plan de zonage 
PLU en vigueur)

Figure 4: Délimitation du sous-secteur Ap (plan de zonage PLU 
révisé)



réglementaires du PLU. Toutefois, l’Autorité environnementale relève la proximité immédiate du sous-secteur
UM (dédié au projet de structuration du site des Oliviers et dans lequel le projet de règlement autorise  l’im -
plantation d’activités artisanales et commerciales7) avec le périmètre de protection rapprochée du captage de
Beaumont. Le dossier ne précise pas si l’implantation des nouvelles activités économiques du sous-secteur UM
est susceptible de porter atteinte à la qualité de l’eau, en raison notamment de l’assainissement de certains
établissements (modalités de traitement des effluents non domestiques). La gestion des eaux usées et des eaux
pluviales de la zone UM devra être revue si elle apparaît incompatible avec l’avis de l’hydrogéologue.

(5) L'Autorité environnementale recommande de :
- joindre au dossier de PLU l’arrêté de déclaration d’utilité publique du champ captant d’Asnières-sur-Oise ;
- préciser  les  quantités  pouvant  être  prélevées  annuellement,  en  démontrant  l’adéquation  entre  les
volumes d’eau prélevés, distribués et rejetés dans le milieu naturel ;
- étudier plus précisément les incidences de la mise en place des périmètres de protection, en se fondant
notamment sur les études hydrogéologiques ;
- identifier le risque de pollution des constructions autorisées au sein du secteur UM et prévoir le cas
échéant les mesures d’évitement et de réduction nécessaires.

3.3. Les risques et les pollutions
 La gestion des sols pollués
Le rapport de présentation évoque la présence de cinquante sites recensés sur la base de données des anciens
sites industriels et activités de services (BASIAS). La présence de ces nombreux sites pollués ou potentiellement
pollués est un enjeu important pour le territoire, d’autant que de nombreuses opérations de renouvellement
urbain sont envisagées.

Le dossier n’apporte pas d’informations sur la prise en compte de l’enjeu de la pollution des sols, notamment si
le  projet  de PLU permet la  construction de logements  ou d’équipements accueillant des populations dites
« sensibles » (crèche, établissements scolaires, etc.) sur des sites pollués ou potentiellement pollués. Le dossier
gagnerait à présenter une carte superposant les sites BASIAS et les projets d’aménagements (logements et
équipements).  L’OAP CNEFASES prévoit  d’accueillir  des équipements  scolaires,  socio-culturels  ainsi  que des
logements, sans que le sujet ne soit traité. L’Autorité environnementale rappelle que la réalisation d’établisse -
ments accueillant des populations sensibles doit être évitée sur les sites pollués, notamment s’il s’agit d’anciens
sites industriels, et ce, même dans le cas où les calculs de risques démontreraient l’acceptabilité du projet 8 . Elle
rappelle également que le PLU doit garantir, dans son champ de compétence et à l’amont des projets qu’il per -
met, la compatibilité des sols avec les usages prévus et justifier ainsi les choix retenus.

 Les risques naturels

La commune, située en bord de l’Oise, est en partie soumise au risque inondation, son relief permettant toute -
fois qu’une partie du territoire communal ne soit pas exposée.

7 Le règlement autorise notamment « les constructions à destination d’intérêt collectif et de service public, les construc-
tions et le réaménagement de bâtiments à usage sanitaire ou hospitalier, les constructions à usage d’hébergement
hôtelier, liées à l’activité sanitaire ainsi que les installations sportives et de loisirs s’y rapportant, les habitations desti -
nées à loger le personnel des équipements et activités autorisées sur la zone, les bureaux et entrepôts liés aux destina -
tions autorisées sur la zone, les constructions à destination d’artisanat et de commerce de détail, et d’activités de ser -
vices, les affouillements et les exhaussements de sol ».

8 Circulaire interministérielle du 8 février 2007 relative à l’implantation sur des sols pollués d’établissements accueillant
des populations sensibles.
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Cet enjeu est identifié dans le dossier, mais évoqué de manière très succincte. Le rapport de présentation
indique principalement que « le secteur soumis au respect de l’OAP [CNEFASES] est situé en dehors des zones
inondables », et que le plan de prévention du risque inondation est annexé au PLU (p.75, fascicule 2.2 du rap-
port de présentation). Il ne précise pas si la densification du tissu prévue par le projet de révision  conduit à
augmenter ou pas la vulnérabilité du territoire et des populations à ce risque.

Le territoire communal est également concerné par des aléas moyen à fort  de mouvement de terrain par
retrait et gonflement des argiles et, sur certains secteurs, par effondrement de cavités souterraines. Le rapport
de présentation précise qu’un plan de prévention des risques de mouvements de terrain relatif aux effondre-
ments, approuvé en 2007, est en vigueur sur le territoire communal, etfait état d’une mesure de réduction pré -
voyant que « Dans le règlement, il est indiqué qu’ “il importe aux constructeurs de prendre toute précaution et
disposition, dans ces zones, pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes d’utilisa-
tion du sol autorisées. Ces précautions sont rappelées dans l’annexe technique  “retrait gonflement des sols‐
argileux”. Dans les zones d’exposition au “retrait gonflement des sols argileux‐ ” moyenne et forte, il est conseillé
de procéder à des sondages sur les terrains et d’adapter les techniques de construction pour les bâtiments neufs
». Il n’est toutefois pas précisé si des mesures d’évitement du risque d’effondrement sont prévues.

 Le bruit et la qualité de l’air
Le secteur « CNEFASES » est bordé à l’ouest par l’avenue de la Division Leclerc, route départementale (de caté-
gorie 4 au classement sonore des infrastructures terrestres. L’OAP sectorielle ne prévoit cependant aucune dis-
position permettant de garantir l’absence de risque sanitaire résultant de la proximité avec cette infrastructure
et des pollutions atmosphériques et sonores générées par le trafic qu’elle accueille.

L’OAP thématique sur la prise en compte du développement durable identifie l’enjeu du bruit et prévoit plu -
sieurs dispositions9, dont la formulation très générale ne permet toutefois pas, pour l’Autorité environnemen-
tale, de garantir leur bonne application et leur efficacité.

(6) L'Autorité environnementale recommande de :
- préciser les risques et pollutions auxquels sont susceptibles d’être exposés les futurs habitants des sec-
teurs ouverts à l’urbanisation dans le cadre du projet de PLU ;
- reconsidérer le cas échéant le choix d’implantation des logements et des établissements recevant du
public au regard notamment de l’état de pollution des sols identifié et prévoir  des dispositions dans le
champ de compétence du PLU pour éviter ou réduire ces risques.

 Énergie, climat, mobilité
En l’absence de plan climat-air-énergie territorial (PCAET) adopté, il serait opportun que la révision du PLU
conduise à intégrer dans le document nombre de dispositions déjà validées par les élus du territoire, puisque le
Conseil communautaire de Val Parisis agglo s’est prononcé le 27 juin 2022 sur le contenu de ce document qui
fera l’objet d’une approbation définitive après les ultimes phases de consultation, de production de l’avis de
l’Autorité environnementale et de l’enquête publique.

L’inaction climatique, comme le retard pris dans certaines actions (limitation de la consommation d’espace,
actions afin de favoriser les énergies renouvelables, dispositions visant à promouvoir les mobilités actives et
décarbonées), peuvent avoir des conséquences sur la santé ou contribuer à l’échec de l’action publique pour
atteindre les objectifs nationaux et internationaux et qui s’imposent à tous les acteurs publics (stratégie natio -
nale bas carbone, plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques, programmation pluri -
annuelle de l'énergie, etc.).

9 « Protéger l’habitat contre le bruit : utiliser une isolation performante ; utiliser le végétal comme écran ou paroi absor-
bante ; éloigner les pièces principales des sources de bruit ; éviter les toitures légères (bruit de la pluie) ».
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(7) L'Autorité environnementale recommande d’intégrer d’ores et déjà au projet de PLU les dispositions du
projet de PCAET sur lesquelles le Conseil communautaire de Val Parisis Agglo s’est prononcé favorablement
et qui appellent à être déclinées dans les PLU.

4. Suites à donner à l’avis de la MRAe
Le présent avis devra être joint au dossier d’enquête publique.

Pour l’information complète du public, la MRAe invite l’autorité compétente à joindre au dossier d’enquête publique
un mémoire en réponse au présent avis. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment la per-
sonne publique responsable de la révision du plan local d’urbanisme de Beaumont-sur-Oise envisage de tenir
compte de l’avis de la MRAe, le cas échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à la MRAe à l’adre sse sui-
vante : mrae-idf@developpement-durable.gouv.fr

L’avis de la MRAe est disponible sur le site Internet de la mission régionale de l’autorité environnementale d’Île-
de-France.

Délibéré en séance le 27 octobre 2022

Siégeaient : 

Éric ALONZO, Noël JOUTEUR, Ruth MARQUES, 

Brian PADILLA, Sabine SAINT-GERMAIN, Philippe SCHMIT, président.
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Liste  des  recommandations  par  ordre  d’apparition
dans le texte

(1) L'Autorité environnementale recommande  de : - justifier les hypothèses d’évolution de l’environ-
nement en l’absence de révision du PLU, au regard notamment des dispositions du PLU en vigueur ;
- approfondir  l’analyse des  incidences  potentielles  du PLU révisé afin de mieux les  caractériser,
notamment s’agissant des déplacements et les pollutions associées générés par la densification du
tissu urbain ; - doter l’ensemble des indicateurs de suivi d’une valeur de départ et une valeur cible,
et préciser la fréquence de suivi de manière à apprécier les effets du PLU et de déclencher le cas
échéant des mesures correctrices......................................................................................................9

(2) L'Autorité environnementale recommande  d’analyser et de démontrer la bonne articulation du
PLU avec les nouveaux SDAGE et PGRI du bassin Seine-Normandie, au regard du risque d’inondation
sur le territoire................................................................................................................................10

(3) L'Autorité environnementale recommande  de : - mieux justifier les choix retenus dans le projet
de PLU révisé, en présentant une comparaison des incidences potentielles sur l’environnement et la
santé de plusieurs solutions de substitution raisonnables en matière d’évolution envisageable du
PLU en vigueur, et en démontrant que ces choix correspondent à la solution de moindre impact  ; -
revoir à la baisse l’hypothèse de construction de 417 logements supplémentaires (entre 2022 et
2030) compte tenu de la dynamique démographique négative (-0,2 %/an de 2013 à 2019) ; - évaluer
les incidences potentielles des changements d’usages des sols autorisés dans les secteurs Uxa et
UM, notamment en termes de pollutions et nuisances susceptibles d’être générées, afin d’en justi-
fier le bien-fondé ; - préciser les conditions de mise en œuvre de la résorption de la vacance envisa-
gée, et comment elle a été prise en compte dans les objectifs de création de logements.................11

(4) L'Autorité environnementale recommande  de reconsidérer l’ouverture à l’urbanisation des sec-
teurs voués à accueillir des aménagements et équipements publics et, en tout état de cause, d’ana-
lyser les incidences potentielles de toute nouvelle artificialisation des sols.....................................13

(5) L'Autorité environnementale recommande  de : - joindre au dossier de PLU l’arrêté de déclaration
d’utilité publique du champ captant d’Asnières-sur-Oise ; - préciser les quantités pouvant être préle-
vées annuellement,  en démontrant  l’adéquation entre les volumes d’eau prélevés,  distribués et
rejetés dans le milieu naturel ; - étudier plus  précisément les incidences de la mise en place des
périmètres de protection, en se fondant notamment sur les études hydrogéologiques ; - identifier le
risque de pollution des constructions autorisées au sein du secteur UM et prévoir le cas échéant les
mesures d’évitement et de réduction nécessaires............................................................................14

(6) L'Autorité environnementale recommande  de : - préciser les risques et pollutions auxquels sont
susceptibles d’être exposés les futurs habitants des secteurs ouverts à l’urbanisation dans le cadre
du projet de PLU ; - reconsidérer le cas échéant le choix d’implantation des logements et des éta-
blissements recevant du public au regard notamment de l’état de pollution des sols identifié et pré-
voir des dispositions dans le champ de compétence du PLU pour éviter ou réduire ces risques.......15
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(7) L'Autorité environnementale recommande  d’intégrer d’ores et déjà au projet de PLU les disposi-
tions du projet de PCAET sur lesquelles le Conseil communautaire de Val Parisis Agglo s’est pro-
noncé favorablement et qui appellent à être déclinées dans les PLU...............................................16
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ANNEXE 7a 
Affichage 

Affichage à l’Espace Municipal  Affichage à l’Hôtel de Ville 
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VILLE DE BEAUMONT SUR OISE 
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Plan Local d’Urbanisme 

Ci-dessous sont apportées les réponses de la commune aux observations émises lors de l’enquête 
publique portant sur révision du PLU de BEAUMONT SUR OISE, telles que synthétisées dans le procès-
verbal du commissaire enquêteur. 

A. Réponses aux observations du public

I. Observations relatives au zonage

a) Monsieur David FAGIOLI représentant Mme Martine DAVID-FAGIOLI

Réponse : il s’agit de parcelles situées en zone UC, dont le zonage n’a pas évolué dans le cadre de la 
révision de ce PLU. La volonté de la Ville est de limiter la densification anarchique « en drapeau » et 
c’est pourquoi une bande de constructibilité et une largeur d’accès suffisante sont imposées dans le 
règlement.  

b) Monsieur Pierre FOIREST

Réponses : pas de modification de zonage concernant les zones UA et UM. 
Evolutions apportées à la zone UC et à la zone UX par rapport au Plan Local d’Urbanisme approuvé en 
2017 : 
- Modifications mineures au Sud du bourg, pour reclasser en zone naturelle des parcelles vouées à du
maraîchage
- Création du secteur UCc (anciennement classé en UC).
- Reclassement en zone UC de parcelles au Sud-Est du cimetière (anciennement en N), en vue d’y
permettre une activité de service funéraire.
- Le secteur UXa qui n’avait pas de dispositions particulières a été reclassé en UX.

Le secteur UCc a été créé au présent PLU pour restreindre son occupation à des projets publics 
(équipements ou logements sociaux). Il s’agit en effet d’un secteur sensible et stratégique car situé en 
entrée de ville. La Municipalité souhaite donc garder la main sur son aménagement afin de favoriser 
la qualité paysagère de cet espace. 

Les zones Ap et Ae seront mieux dissociées au plan du PLU approuvé. 

Zone AU de la Piscine :  
Le permis de construire a bien été prorogé sur demande du pétitionnaire soit jusqu’au 02 juin 2024. 
La procédure concernant la vente du terrain au profit de KAUFMAN est toujours en cours. Tant que le 
jugement n’est pas rendu, la commune ne peut se prononcer sur le devenir du PC. 

ENS Clos Dubus : La commune et le Conseil Départemental du Val d’Oise se sont réunis afin de 
renouveler la convention de partenariat en prenant en compte une modification du périmètre de l’ENS 
(le périmètre serait identique à celui d’avant le PLU de mars 2017). Le Conseil Départemental est très 
favorable à cette demande. Cette convention pourra être signée après l’approbation du PLU. 

Zone N : la commune a-t-elle le droit de créer une zone NI sur les bords de l'Oise en raison de leur 
appartenance au syndicat des berges de l'Oise ? Oui, la commune est libre du classement de l’ensemble 
du territoire communal, quelle que soit la personne publique ou privée qui gère les espaces concernés. 

Projet au 8 rue Maurice Berteaux : ce terrain est situé en zone UA. 
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c) Madame Maryline GRANGEON

Sur le PLU actuel, la sente Saint Laurent est classée en zone 1AUb. Dans le cadre de la révision du PLU, 
la sente Saint Laurent a été protégée, elle est reclassée en zone N. 

II. Observations portant sur la démographie et le logement

La prise en compte de chiffres actualisés relatifs à la démographie (INSEE -2019) n'aurait que peu 
d'incidence sur le projet de révision et les hypothèses émises, puisque le projet de PLU a intégré les 
principales opérations immobilières d’importance en cours ou prévues sur la commune au moment de 
l’élaboration du projet : voir pages 22 et 23 du rapport de présentation. De plus, est pris en compte 
une hypothèse de point mort (desserrement de la population, levée de vacance,…), de manière à 
obtenir un objectif démographique le plus réaliste possible à l’horizon 2030. 

Réponse aux autres questions : le diagnostic socio-économique du PLU a été réalisé à l’aide des 
données INSEE disponibles au moment de l’étude (2017, soit population officielle 2020), ainsi que sur 
des données ou informations fournies par la commune, pour les plus récentes.  

La commune de Beaumont-sur-Oise doit accueillir «182 habitants ou emplois supplémentaires » pour 
répondre aux objectifs du SDRIF. Les logements vacants sont intégrés dans le calcul du point mort.  

Les données de population pourront être mises à jour dans le cadre du dossier de PLU approuvé, sur 
la base des données officielles de l’INSEE (2019).  

III. Observations portant sur le patrimoine de Beaumont-sur-Oise

Monsieur Fabrice MILLEREAU représentant l'association « Le Cercle Beaumontois du Patrimoine » 

Réponse : Les sites archéologiques sont recensés au sein du diagnostic et le règlement rappelle les 
normes nationales en la matière. 
Les caves sont répertoriées par le PPRMT. 
Un inventaire du patrimoine remarquable de Beaumont est réalisé dans le diagnostic du PLU, il 
comprend les belles demeures du territoire. L’amphithéâtre gallo-romain et la tour Roger sont aussi 
identifiés (n° 6 et 20). Ce patrimoine est protégé au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme 
et il figure sur le plan de zonage. Un inventaire avec adresses et photographies est en outre présenté 
en annexe rappelé du règlement du PLU.  

La commune étudiera  la possibilité du classement de l’amphithéâtre gallo-romain 

Monsieur et Madame PHEJOS Propriété concernée: 25 Chemin des logettes Beaumont-sur-Oise 
AH645. 
Ils demandent par mail du 31 octobre 2022 le classement: "arbre remarquable" d'un cèdre de 
l'Himalaya situé sur leur propriété à l'adresse ci-dessus. 

La commune y est favorable. 

IV. Observations portant sur les emplacements réservés
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IV.a. Observation portant sur les projets de stationnement

« Concernant le stationnement et les projets de parkings, il est demandé des précisions sur les 
caractéristiques des futurs parkings et leurs aménagements : disposeront-ils d'emplacement pour les 
deux roues, de bornes de recharge pour les véhicules électriques ... ? Les administrés se demandent si 
le nombre de places offertes sera suffisant. »  

Concernant le projet de parking sur Kergomard, il sera prévu des emplacements pour les deux roues 
et des bornes de recharges pour les véhicules électriques. Le nombre de places n’est pas encore 
défini à ce stade. 

« les beaumontois qui rechargent leurs véhicules électriques en faisant passer sur le trottoir des 
rallonges jusqu'au branchement à l'intérieur de leur domicile y sont-ils autorisés ? Cette situation peut 
nuire à la sécurité des piétons. » 

Pas de réponse à apporter, cela n’entre pas dans le champ de l’enquête publique. 

IV.b. Observation relative à l'OAP : CNEFASES

« L'acquisition du CNEFASES a fait l'objet d'une information auprès des Beaumontois, il s'agit d'un 
projet qui suscite intérêt (voir réunion d'information) ; est-il possible  en l'état actuel d'avancement du 
projet de compléter l'information déjà diffusée ? » 

Ce projet est un projet de grande envergure qui est toujours en cours. Les informations seront 
communiquées à l’ensemble de la population au fur et à mesure de l’état d’avancement du dossier ; 

V. Observations portant sur les plans de prévention

Le plan et le règlement du PPRI, ainsi que le plan des aléas relatifs aux argiles sont présents en annexe 
du PLU, conformément au code de l’urbanisme. 

Le code de l’urbanisme ne permet pas au PLU d’imposer des pièces supplémentaires dans le cadre 
d’une demande de permis de construire. Néanmoins, le règlement rappelle la présence de ce risque 
en p.14, et une fiche technique « retrait-gonflement des sols argileux » est annexée au PLU. Dans les 
zones d’exposition au « retrait-gonflement des sols argileux » moyenne et forte, le règlement conseille 
de procéder à des sondages sur les terrains et d’adapter les techniques de construction pour les 
bâtiments neufs. 

VI. Observation portant sur les espaces naturels

En fonction de la surface, les coupes nécessitent une autorisation de défrichement délivrée par le 
Préfet. 

VII. Observations portant sur des erreurs des demandes de mises à jour et des demandes
d'insertion au rapport de présentation

Les observations seront prises en compte dans le dossier de PLU approuvé. 
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B. Réponses aux observations des PPA

I. Conseil Départemental

Le Conseil Départemental du Val d'Oise est favorable au projet de PLU qui prévoit notamment le 
réaménagement des berges de l'Oise qui sont un fort enjeu de développement touristique dans le 
département ; il souhaite que le Château de Beaumont-sur-Oise soit inclus dans ce périmètre et que 
le PADD le précise. 

La commune ne souhaite pas modifier le PADD à ce stade de la procédure. 

II. CCHVO

« Dans le secteur des berges de l'Oise, deux sites sont identifiés pour faire l'objet d'une programmation 
de 50 logements (Est de la zone Saint-Roch) sous la forme d'habitat individuel en bandes et d'un petit 
collectif sur deux niveaux et un cheminement piéton vers les berges. 
La CCHVO demande que ces emprises foncières classées en zone Uc / Uca soient clairement identifiées 
par un zonage spécifique, une OAP ou par tout autre dispositif existant. » 

La commune ne souhaite pas que ces parcelles classées en zone UCa soient identifiées par un zonage 
spécifique ou tout autre dispositif. 

« Dans le secteur du lieu-dit « La Plage » aucun droit de préemption urbain n'a été défini sur la parcelle 
AB 30 rue saint Roch alors qu'il concerne d'autres parcelles de ce secteur ; cette situation peut révéler 
une discontinuité de maitrise foncière qui pourrait remettre en cause le projet d'aménagement 
envisagé soutenu par l'intercommunalité. » 

Réponse : cette parcelle est classée en zone naturelle au PLU, il n’est donc pas possible d’y appliquer 
le droit de préemption urbain. Un emplacement réservé est déjà prévu au profit de la commune 
(emplacement n° 8).  

Accueil des GDV :  
La commune est favorable à modifier le nom de l’emplacement réservé : « Extension de l’Aire 
d’Accueil des Gens du Voyage par la création de terrains familiaux locatifs » 

III. Préfecture / DDT

Réponse : Les demandes de la DDT seront bien prises en compte dans le dossier de PLU approuvé. 

IV. Chambre d'Agriculture de la Région lIe-de-France.

La commune n’est pas favorable à modifier le zonage Nl ni l’ER pour l’aire des gens du voyage. En effet, 
le secteur Nl est nécessaire pour prévoir de nouveaux équipements, et comme indiqué lors de la 
réunion PPA, la commune est dans l’obligation légale de prévoir l’extension de l’aire des gens du 
voyage. De plus, après avoir étudié quelles étaient les possibilités de la commune pour l’extension de 
l’aire et les besoins en terrains familiaux (6 au minimum), il n’y avait pas d’autres possibilités du fait 
des diverses contraintes (zones inondables et aires de protections du captage). Enfin, les terrains 
agricoles impactés ne semblent pas cultivés,  et ce ne sont pas des terres très riches donc peu adaptées 
à la culture. 
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Cependant, afin de favoriser le développement des activités agricoles sur le territoire, la commune a 
décidé de réduire le secteur Ap. 

Concernant les modifications réglementaires demandées : 

Article 2-1 : les marges de retrait imposées aux constructions agricoles par rapport aux voies peuvent 
être réduites ou ne pas être réglementées.  Réponse : la commune y est favorable. 

Article 2-1 : les constructions devront respecter une distance minimale de 5 mètres par rapport aux 
limites séparatives. Cette distance pourrait être réduite, ou ne pas être réglementée. 
Réponse : la commune y est favorable. 

Article 2-2 : le PLU ne peut Imposer l'emploi d'un matériau, il ne peut que règlementer l'aspect des 
constructions. Seul l'aspect du revêtement de la construction pourra être réglementé. 

Réponse : le règlement n’est pas très contraignant en la matière puisqu’il prévoit pour les 
constructions agricoles : « Des matériaux d'usage traditionnel seront employés : maçonneries enduites 
et traditionnelles ou bardage bois. »  

Article 2-3 : En ce qui concerne les plantations devant accompagner les constructions, installations ou 
aménagements, nous attirons votre attention sur le fait que ces dispositions ne semblent pas adaptées 
à l'activité agricole qui a besoin d'espace à proximité Immédiate des bâtiments, notamment pour les 
circulations des engins agricoles. 
Réponse : la commune n’y est pas favorable car il est important d’accompagner les constructions 
agricoles de plantations pour une bonne insertion paysagère.  

La règle imposant 30 % de surface de pleine terre végétalisée au sol ne semble pas pertinente en zone 
agricole. 
Réponse : cette demande sera prise en compte. 

Concernant les dispositions applicables à la bande de protection des lisières boisées matérialisée sur 
le document graphique, le SDRIF prévoit une dérogation pour les bâtiments agricoles à l'Interdiction 
de toute urbanisation dans la lisière de cinquante mètres des massifs boisés de plus de cent hectares. 
Il importe que le règlement de la zone A énonce cette dérogation. 

Réponse : cette précision sera apportée au règlement de la zone A. 

Article 3-2 : la mise en place d'une installation d'assainissement non collectif ne devrait être imposée 
qu'aux constructions et installations qui le requièrent par leur nature. 

Le raccordement aux communications numériques n'est pas toujours pertinent en ce qui concerne les 
constructions agricoles. 

Réponse : ces demandes seront prises en compte. 

V. ARS

Réponse : la commune est favorable à prendre en compte les demandes de l’ARS concernant la 
protection des ressources en eau et la gestion des eaux. 

Concernant la qualité des sols, les sites BASIAS sont déjà répertoriés au sein du rapport de 
présentation.  
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Concernant la qualité de l’air, le règlement impose déjà du stationnement pour les vélos. Le rapport 
de présentation pourra être complété au sujet de l’offre de soins.  

VI. Syndicat Intercommunal d'Assainissement de Persan, Beaumont et Environs - SIAPBE

Les demandes du SIAPBE seront prises en compte : modification de forme relative à la compétence du 
SIAPBE et prise en compte des postes de refoulement : Rue St Roch, Dojo EU et EP, Aire de nomade. 

VII.RTE

Réponse : La liste des servitudes est de compétence étatique, la DDT a fourni une liste dans le cadre 
de son avis qui sera annexée au PLU.  

Les installations et constructions gérées par RTE font partie des services publics ou d’intérêt collectif 
qui sont déjà exemptées de la plupart des règles du PLU, de manière à permettre la maintenance des 
lignes.  
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Règlement Local de publicité (RLP) 

Ci-dessous sont apportées les réponses de la commune aux observations émises lors de l’enquête 
publique portant sur révision du RLP de BEAUMONT SUR OISE, telles que synthétisées dans le procès-
verbal du commissaire enquêteur. 

A. Observations relatives aux palissades de chantiers - UPE

L' UPE demande d'appliquer le RNP pour la publicité sur les palissades de chantier et ainsi de : 
- supprimer dans le projet la restriction relative à l'objet du message publicitaire;
- supprimer la restriction relative à la limite d'implantation d'une année.

La commune n’est pas favorable pour  répondre à la demande de l’UPE. 

B. Avis des PPA

I. Préfecture / DDT (PPA 02 et 14)

L’avis de l’Etat (09/09/2022) sera pris en compte dans le cadre du dossier de RLP approuvé. 
En particulier, il sera précisé dans le rapport de présentation et le règlement qu'il est fait usage de 
l'article R 581-74 du code de l'environnement (dérogation à l’interdiction de la publicité au sein du PDA 
pour le mobilier urbain). De plus, les remarques de forme précisées dans le courrier du 29/08/2022 
seront prises en compte.  

II. Conseil Départemental

Le Conseil Départemental a indiqué dans son avis ne pas avoir d’observations à formuler. Suite au 
courrier reçu par la commune dans le cadre du porter à connaissance, le RLP fait bien  référence au 
règlement de voirie départemental (exemple p.15). 

III. UPE

Voir réponse ci-dessus. 
La ZP3 comprend des zones agricoles et naturelles sont situées à l’intérieur et à l’extérieur de 
l’agglomération. 
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I - RAPPEL SUCCINCT DE LA PROCÉDURE 

J’ai été désignée par décision du 19 juillet 2022 de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Cergy-Pontoise pour conduire l’enquête publique unique relative à la révision 
du Plan Local d’Urbanisme et à l’élaboration du Règlement Local de Publicité de la commune 
de Beaumont-sur-Oise. 
J’ai pris connaissance des enjeux de l’enquête par l’examen du dossier qui m’a été par la mairie 
et suite à plusieurs visites sur le territoire communal. 
L’enquête publique unique s’est déroulée du lundi 3 octobre au vendredi 4 novembre 2022 
inclus conformément aux dispositions de l’arrêté municipal N° 2022-060 du 25 août 2022. 
L’hôtel de Ville de Beaumont-sur-Oise et l’Espace Municipal furent les lieux des 
4 permanences. 
L’enquête publique a ainsi duré 32 jours consécutifs. 

II - CONTEXTE TERRITORIAL 

Pour mémoire, le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Beaumont-sur-Oise a été 
approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 30 mars 2017. La commune de 
Beaumont-sur-Oise est par ailleurs intégrée à la Communauté de Communes du Haut-Val- 
d’Oise (CCHVO). 

III – RAPPEL SUCCINCT : OBJECTIFS ET ENJEUX 

Dans le cadre de la révision du PLU de la commune de Beaumont-sur-Oise, le PADD 
comporte trois grands axes : 

- Envisager un développement urbain mesuré pour soutenir le dynamisme
démographique et économique ;

- Préserver le cadre de vie de la ville et promouvoir les mobilités alternatives ; `
- Affirmer la nature en ville et préserver le patrimoine paysage et environnemental.

Dans ce cadre les principaux objectifs du règlement sont : 

- Encadrer davantage la densification anarchique (divisions, 
démolitions/reconstructions) ; 

- Revoir les OAP afin de prendre en compte des projets en cours de réflexion et de
protéger au maximum le patrimoine communal (historique et naturel) ;
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- Améliorer la lisibilité du plan de zonage et ajouter des éléments à protéger et faire
le bilan des emplacements réservés ;

- Rééquilibrer l’offre de logements en centre-ville ;
- Améliorer les modes de circulation automobile et créer des liaisons douces, dans

un souci de développement durable ;
- Modifier le règlement du PLU afin qu’il soit conforme à la nouvelle partie

réglementaire du code de l’urbanisme.

Afin de répondre à l’ensemble des enjeux socio-économiques communaux, supra-
communaux et environnementaux définis dans le diagnostic et permettre la mise en place des 
objectifs sous tendus par le PADD, le projet de révision du PLU de Beaumont-sur-Oise prévoit 
la construction d’environ 417 logements supplémentaires entre 2022 et 2030, soit un 
potentiel de 267 logements en densification correspondant à des projets en cours et de 150 
logements dans le « diffus » en renouvellement urbain.  

La commune prévoit de consommer 2,52 ha d’espaces naturels et agricoles pour la réalisation 
de nouveaux équipements (extension de l’aire d’accueil des gens du voyage, équipements 
sportifs et parking non imperméabilisé aux abords de l’école la Fontaine bleue). Par ailleurs, 
la restructuration du site de l’hôpital « Les Oliviers » doit permettre d’accueillir de nouvelles 
activités et équipements.  

La révision du PLU prévoit également de préserver le patrimoine paysager (notamment les 
berges de l’Oise) et environnemental, par la protection d’éléments identifiés au plan de 
zonage et par la création d’une Orientation d'Aménagement et de Programmation 
thématique pour la prise en compte du développement durable dans la mise en œuvre de 
projets urbains et de constructions. Cette OAP « thématique » porte sur trois items : 

- « Les espaces naturels et le paysage » ;
- « L’éco-gestion et l’éco-construction » ;
- « Le confort et la santé ».

Une OAP sectorielle concerne le Centre National d’Études et de Formation pour l’Adaptation 
Scolaire et l’Éducation spécialisée (CNEFASES). Ce projet de grande envergure est en cours 
d’élaboration ; sur ce site seront créés divers équipements tels qu’un centre de loisir, quelques 
logements, une cuisine centrale ainsi que, réhabilitée une école et installée une ferme 
pédagogique. Cet espace a été retenu en raison de son caractère stratégique pour le 
développement d’équipements et de ses enjeux en matière d’accessibilité, de cadre paysager 
et de préservation du patrimoine.  
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IV – POINT SUR LE DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

Il convient tout d’abord, en synthèse, de souligner : 

- Que la publicité légale de l’enquête a été correctement assurée. De plus, la diffusion
régulière d’informations sur le site de la mairie et dans le journal municipal, une
réunion publique le 9 mai 2022, l’ouverture d’un registre permettant la participation
du public avant l’ouverture de l’enquête, la mise à disposition au fur et à mesure de
leur validation des documents ayant trait à l’enquête, une exposition de panneaux
présentant le déroulement de la procédure de révision, le contexte supra communal
et l’ensemble du dossier ont permis d’informer de manière efficace le public de
l’enquête publique à venir et de réaliser une participation adaptée en amont du projet;

- Que l’enquête publique s’est déroulée de manière satisfaisante et conformément à
l’arrêté municipal N°2022-060 du 25 août 2022 ;

- Que la composition du dossier d’enquête était conforme aux textes en vigueur et a
été complété en cours d’enquête par l’avis de la MRAe ;

- Que le dossier d’enquête publique était facilement consultable par le public à l’Espace
Municipal ou à l’Hôtel de Ville, aux heures d’ouverture au public, pendant les
permanences du commissaire enquêteur et sur le site internet de la commune et que
son contenu était, par ailleurs, conforme à la réglementation et de bonne qualité ;

- Que la participation du public peut toutefois être jugée comme relativement faible
mais que les observations ont été nombreuses et ont porté sur l’ensemble des aspects
du projet.

Le Procès-Verbal de synthèse des observations a été remis en mains propres à Monsieur le 
Maire de Beaumont-sur-Oise le jeudi 10 novembre 2022. Il reprenait les observations du 
public, les questions du commissaire enquêteur ainsi que les remarques des PPA qui 
requéraient prise en compte et analyse.  

Le mémoire en réponse de la mairie a été communiqué au commissaire enquêteur le 22 
novembre 2022. Celui-ci répondait à la grande majorité des questionnements émis lors de 
l’enquête ainsi qu’aux observations des PPA. Les observations sans réponse ne portaient que 
sur des remarques de forme sans incidence directe sur la viabilité du projet. Cependant la 
mairie n’a pas précisé au commissaire enquêteur les suites qui seraient données à l’avis de la 
MRAe arrivé et mis à la disposition du public en cours d’enquête (27 octobre 2022).  
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V – CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE PLU SOUMIS À 
ENQUÊTE PUBLIQUE 

Après avoir effectué une analyse des informations présentes dans le dossier d’enquête 
publique, après m’être rendue sur le territoire de la commune à plusieurs reprises et avoir 
rencontré les services porteurs du projet, après avoir pris note de la participation du public et 
de ses questionnements et après avoir analysé le mémoire en réponse de la mairie au Procès-
Verbal de synthèse pour dégager les avantages et les inconvénients du projet de révision du 
PLU de la commune de Beaumont-sur-Oise ; 

Je considère que : 

Sur la forme de la procédure : 

- La procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme et le déroulé de l’enquête
publique respectent globalement la réglementation en vigueur et l’arrêté municipal
n°2022-60 du 25 août 2022. Je note que l’avis de la MRAe a été transmis sous le timbre
MRAe APPIF-2022-077 le 27 octobre 2022 et inséré au dossier d’enquête le même jour;

- La publicité légale de l’enquête a été correctement assurée et, de manière générale,
l’information du public a été efficace ;

- L’enquête publique s’est déroulée de manière satisfaisante ;
- La participation du public peut être considérée comme relativement faible, mais avec

des observations relativement nombreuses et diversifiées ;
- La mairie a apporté des éléments de réponse clairs suite à la transmission du PV de

Synthèse.

Sur le fond de l’enquête publique : 

- Le projet de révision du PLU présenté à l’enquête publique semble réaliste au regard
des besoins de la commune fondés sur une évolution démographique limitée et les
objectifs légaux en vigueur en particulier la loi SRU, en mettant l’accent sur les aspects
de développement durable et de solidarité. Je formule ce constat sur la base du
diagnostic présenté. Ainsi, les équipements et aménagements projetés dans le projet
de révision s’inscrivent bien dans ce cadre à savoir : la réhabilitation progressive du
CNEFASES, l’extension de l’aire d’accueil des gens du voyage, la réalisation de
nouveaux stationnements et d’équipements sportifs. Le projet me semble tenir
compte des besoins essentiels et indispensables pour les beaumontois et ne prévoit
pas de réalisations dispendieuses mais parait être une ambition mesurée au regard
des caractéristiques de la commune.
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- Toujours sur la base du diagnostic présenté, ce projet me semble équilibré et cohérent
en conciliant une consommation très limitée d’espaces naturels et agricoles pour
réaliser les opérations citées au point précédent et la revalorisation/préservation des
rives de l’Oise avec une densification urbaine raisonnée (la subdivision de la zone U et
les dispositions prises dans le règlement en matière de distance de passage et
d’alignement (réduction) en attestent).

- Enfin et plus globalement ce projet est tourné vers l’impératif de préservation de
l’espace qu’il s’agisse du patrimoine naturel et historique ou de l’intégration des
risques intrinsèques à la morphologie géographique et géologique de la commune
(risques d’inondation, d’alluvions tourbeuses, de mouvement de terrains). A ce titre
cependant le plan de zonage n’indique pas et ne situe les limites correspondant au
PPRI.

- A l’exception de la Chambre d’Agriculture d’Ile-de-France, les Personnes Publiques
Associées n’ont pas exprimé de réserve sur le projet de PLU. Cependant certaines
demandes de modifications, de corrections ou d’insertion d’informations
complémentaires ont été énoncées et devront être prises en compte par la mairie dans
le projet PLU. En ce qui concerne la Chambre d’Agriculture d’Ile-de-France qui a émis
un avis défavorable sous réserve de la levée des observations émises, la réponse de la
mairie démontre la recherche de compromis en ayant adoptée une procédure
bilancielle dans le choix de l’emplacement de l’extension de la zone d’accueil des gens
du voyage et dans le choix d’étendre la zone NI. En revanche le choix de réduire le
secteur Ap (périmètre de protection du captage d’eau potable) me semble devoir être
étudié en tenant compte de l’avis de l’hydrologue du 15 avril 2015 que la Préfecture
met en avant dans son avis.

- Le projet de PLU dans son ensemble n’a pas été remis en cause par les habitants. Il
s’agissait plus pour ceux qui ont contribué au débat d’obtenir des informations
complémentaires notamment en termes d’actualisation des données présentées dans
le diagnostic ou sur certains projets (CNEFASES, stationnements). Je note le souci
manifesté par les participants aux débats induits par le projet et relayés dans le cadre
des observations déposés, d’avoir des garanties sur la préservation de leur
environnement qu’il s’agisse du patrimoine historique ou des espaces naturels.
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Aussi, sur le fondement de cet argumentaire et des différents éléments repris dans le 
rapport d’enquête publique et sous les réserves suivantes : 

Réserves N°1 : je demande la bonne prise en compte des avis des PPA et que l’ensemble du 
projet soit corrigé des erreurs, omissions, mises à jour relevées par les différentes PPA, le 
public et lui-même. 

Réserve N°2 : je demande que la mairie confirme que la réduction de la zone Ap proposée à 
la Chambre d’Agriculture d’Ile-de-France dans le mémoire en réponse soit compatible avec 
l’avis de l’hydrologue émis le 15 avril 2018 et avec la réglementation en vigueur.  

J’émets un AVIS FAVORABLE au projet de révision de PLU de la commune de Beaumont-
sur-Oise ; 

Et je recommande : 

Recommandation N°1 : que la réponse formulée à la Chambre d’agriculture d’Ile-de-France 
relative au point 2-2 du règlement et au choix des matériaux pour les bâtiments d’exploitation 
agricole soit confirmée au regard de l’article L151-18 du code de l’urbanisme ; 

Recommandation N°2 : que la mairie veille, par une concertation adaptée, à ce que le projet 
s’articule bien avec les contingences de l’intercommunalité notamment dans le cadre de la 
mise en place des projets d’aménagement des Berges de l’Oise ; 

Recommandation N°3 : que dans le cadre de la protection du patrimoine historique 
beaumontois une concertation régulière soit mise en place avec les services de l’État 
compétents et l’association « le Cercle Beaumontois du Patrimoine ». 

Soisy-sous-Montmorency le 30 novembre 2022 
Le commissaire enquêteur : Annie Poiret 
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Arrêté municipal n° 2022-060 du 25 août 2022 prescrivant l’enquête publique 
sur le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) et de l’élaboration du 

Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune de Beaumont-sur-Oise 

PARTIE II : CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS DU 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

II-II : CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS DU
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR LE PROJET 
D’ÉLABORATION DU REGLEMENT LOCAL DE 

PUBLICITE (RLP) 
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I - RAPPEL SUCCINCT DE LA PROCÉDURE 

J’ai été désignée par décision du 19 juillet 2022 de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Cergy-Pontoise pour conduire l’enquête publique unique relative à la révision 
du Plan Local d’Urbanisme et à l’élaboration du Règlement Local de Publicité de la commune 
de Beaumont-sur-Oise. 
J’ai pris connaissance des enjeux de l’enquête suite l’examen du dossier qui m’a été par la 
mairie et suite à plusieurs visites sur le territoire communal. 
L’enquête publique unique s’est déroulée du lundi 3 octobre au vendredi 4 novembre 2022 
inclus conformément aux dispositions de l’arrêté municipal N° 2022-060 du 25 août 2022. 
L’hôtel de Ville de Beaumont-sur-Oise et l’Espace Municipal furent les lieux des 
4 permanences. 
L’enquête publique a ainsi duré 32 jours consécutifs. 

II - CONTEXTE TERRITORIAL 

Pour rappel, Le RLP de la commune de Beaumont-sur-Oise a été adopté le 15 janvier 1991. Ce 
RLP n’est plus adapté ni au contexte réglementaire en vigueur, ni aux enjeux de la commune. 
Par la délibération N°2021-028 du 27 mai 2021, le conseil municipal a donc prescrit 
l’élaboration d’un nouveau RLP.  

III – RAPPEL SUCCINCT : OBJECTIFS ET ENJEUX 

Les enjeux de la démarche engagée par la commune de Beaumont-sur-Oise pour définir le 
projet de RLP tiennent compte tenu du diagnostic territorial de la ville. Les enjeux sont les 
suivants : 

- Concilier la protection et la mise en valeur de son patrimoine bâti et naturel avec
la nécessité d’une expression publicitaire raisonnable et d’une signalisation
équilibrée des activités économiques ;

- Prendre en compte les besoins de publicité extérieure indispensable à l’activité
économique ;

- Préserver la qualité architecturale des immeubles accueillant des commerces en
veillant à la bonne intégration des enseignes.



COMMUNE DE BEAUMONT-SUR-OISE 

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 

Arrêté municipal n° 2022-060 du 25 août 2022 prescrivant l’enquête publique 
sur le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) et de l’élaboration du 

Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune de Beaumont-sur-Oise 

167

167

Le projet de RLP comporte donc les trois grandes orientations suivantes : 

- Préserver le cadre de vie et la qualité paysagère de Beaumont-sur-Oise ;
- Renforcer l’attractivité et le dynamisme de l’activité économique et commerciale

de la commune en privilégiant des dispositifs de qualité ;
- Préserver la qualité des entrées de villes.

Le règlement du RLP édicte les prescriptions particulières relatives à l’implantation des 
publicités, enseignes et préenseignes sur la commune dans les trois zones définies :  

- Zone 1 : « Zone mixte commerces, équipements et habitat » ;
- Zone 2 : « Zone d’activités » ;
- Zone 3 : « Zones naturelles et agricoles ».

IV – POINT SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

Il convient tout d’abord, en synthèse, de souligner : 

- Que la publicité légale de l’enquête a été correctement assurée. De plus, la diffusion
régulière d’informations sur le site de la mairie et dans le journal municipal, une
réunion publique le 9 mai 2022, l’ouverture d’un registre permettant la participation
du public avant l’ouverture de l’enquête, la mise à disposition fur et à mesure de leur
validation des documents ayant trait à l’enquête, le contexte supra communal et
l’ensemble du dossier ont permis d’informer de manière efficace le public de l’enquête
publique à venir et de réaliser une participation adaptée en amont du projet ;

- Que l’enquête publique en tant que telle s’est déroulée de manière satisfaisante et
conformément à l’arrêté municipal N°2022-060 du 25 août 2022 ;

- Que la composition du dossier d’enquête était conforme aux textes en vigueur ;

- Que le dossier d’enquête publique était facilement consultable par le public à l’Espace
Municipal ou à l’Hôtel de ville, aux heures d’ouverture au public, pendant les
permanences du commissaire enquêteur et sur le site internet de la commune et que
son contenu était, par ailleurs, conforme à la réglementation et de bonne qualité ;

- Que la participation du public peut toutefois être jugée comme très faible.

Le Procès-Verbal de synthèse des observations a été remis en mains propres à monsieur le 
maire de Beaumont-sur-Oise le jeudi 10 novembre 2022. Il reprenait les observations 
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contenues dans la lettre adressée au commissaire enquêteur par l’Union de la Publicité 
Extérieure ainsi que les remarques des PPA qui requéraient prise en compte et analyse.  

Le mémoire en réponse de la mairie a été communiqué au commissaire enquêteur le 22 
novembre 2022. Celui-ci répondait aux interrogations et observations formulées.  

V – CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE RLP SOUMIS À 
ENQUÊTE PUBLIQUE 

Après avoir effectué une analyse des informations présentes dans le dossier d’enquête 
publique puis dans le mémoire en réponse de la mairie au Procès-Verbal de synthèse, m’être 
rendue sur le territoire de la commune à plusieurs reprises et rencontrée les services porteurs 
du projet, pris note de la participation du public et des questionnements de l’UPE pour 
dégager les avantages et les inconvénients du projet d’élaboration de RLP de la commune de 
Beaumont-sur-Oise ; 

Je considère que : 

Sur la forme de la procédure : 

- La procédure d’élaboration du RLP et le déroulé de l’enquête publique en tant que tel
respectent la réglementation en vigueur.

- La publicité légale de l’enquête a été correctement assurée et, de manière générale,
l’information du public a été efficace ;

- L’enquête publique en tant que telle s’est déroulée de manière satisfaisante ;
- La participation du public peut être considérée comme très faible ;
- La mairie a apporté des éléments de réponse clairs suite à la transmission du PV de

Synthèse.

Sur le fond de l’enquête publique : 

- Le projet de RLP présenté à l’enquête publique semble réaliste et cohérent au regard
des besoins de la commune présentés dans le diagnostic figurant au dossier d’enquête.
Il parait bien construit, de nature à améliorer et protéger l’image de la ville et le cadre
de vie de ses habitants. J’observe la cohérence des règles proposées avec les enjeux
présentés ;

- En limitant l’implantation des dispositifs publicitaires (voir les règles relatives aux
palissades de chantier), sans ignorer la dimension économique que représente la
publicité́ (réintroduction de la publicité sur le mobilier urbain en zone protégée), le
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projet de RLP concilie les impératifs de protection des sites et paysages avec les 
nécessités de soutien de l’activité́ économique du territoire communal. 

Aussi, sous réserve de la bonne prise en compte des observations des services de l’État, sur le 
fondement de cet argumentaire et des différents éléments repris dans le rapport d’enquête 
publique, j’émets un AVIS FAVORABLE au projet de RLP de la commune de Beaumont-
sur-Oise. 

Soisy-sous-Montmorency le 30 novembre 2022 
Le commissaire enquêteur : Annie Poiret 
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